
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France

L'Aurore (Paris. 1897)

http://www.bnf.fr
http://gallica.bnf.fr


L'Aurore (Paris. 1897). 1897-1914.

1/ Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart
des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le
domaine public provenant des collections de la BnF. Leur
réutilisation s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet
1978 :
 - La réutilisation non commerciale de ces contenus est libre et
gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment
du maintien de la mention de source.
 - La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait
l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation commerciale la
revente de contenus sous forme de produits élaborés ou de
fourniture de service.

CLIQUER ICI POUR ACCÉDER AUX TARIFS ET À LA LICENCE

2/ Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de
l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes
publiques.

3/ Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation
particulier. Il s'agit :

 - des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur
appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être réutilisés,
sauf dans le cadre de la copie privée, sans l'autorisation préalable
du titulaire des droits.
  -  des reproductions de documents conservés dans les
bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont
signalés par la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque
municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à
s'informer auprès de ces bibliothèques de leurs conditions de
réutilisation.

4/ Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le
producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du
code de la propriété intellectuelle.

5/ Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica
sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue dans
un autre pays, il appartient à chaque utilisateur de vérifier la
conformité de son projet avec le droit de ce pays.

6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions
d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en
matière de propriété intellectuelle. En cas de non respect de ces
dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue par
la loi du 17 juillet 1978.

7/ Pour obtenir un document de Gallica en haute définition,
contacter
utilisationcommerciale@bnf.fr.

http://www.bnf.fr
http://gallica.bnf.fr
http://www.bnf.fr/fr/collections_et_services/reproductions_document/a.repro_reutilisation_documents.html
mailto:utilisationcommerciale@bnf.fr


LA CONCENTRATION RÉPUBLICAINE

CONTRE X_ A.LOI SCËLÊRATE:
L'ENQUÊTE MAZEAU

Bien que contenantSIX PAGES,
oe numéro ne peut Aire vendu que
CINQ CENTIMES.

L'ENQUÊTEMAZEAU

Je viens de lire tous les documents de
l'enquête Mazeau,et je demeure stupé-
fiail que. d'aussi ridicules sottises ornées
d'aussi bêtes mensongesaientpu aboutir
au projetde loi qui, demain, va consacrer
la mainmise du gouvernement sur cette
garantiesuprêmede justice : ie droit du
justiciable auxjuges âxéspar la loi.

En quelques mots, M. leprésident Loew
a définitivement stigmatisé le dénoncia-
teur et ses auxiliaires:

J'ai terminé, Monsieurle PremierPrésident,lea
explications que vousm'avez demandées ; je n'a-
joute rien pour ne pss m» laisserentamerpar la
tristessee! l'écoeurement invinciblesquem inspi-
rent ces insinuations,ces médisances perfides, ce
6as espionnagepratiqué dans l'unique but d'in-
valider par avancela décisionde magistrats que
l'on suppose sans peine n'être p?s de votre
avis. Ce qui témoigna d'ailleursde l'inconscience

du dénonciateur, c'est que, tout en nous repro-

.
chant notre opinion, il proclame hautementla
sienneetpoursuit noire dessaisissementaupro-
fit des Chambres réunies uniquement parce
qu'il estimequ'elles lui sontacquises.

Voilà toute la philosophie de l'affaire.
Je ne sauraisreprendre une à une tou-

: tes les accusations verséesen tombereaux
sur la tête des juges. Il me parait utile
toutefoisd'en citerquelques échantillons,
au courant de la lecture.

Ce qui ressort le plus clairement de
toute I enquête, c'estque la Chambre cri-
minellea été placée,d'ordre supérieur,

. sous ia surveillance de sa domesticité,
avec l'aide de la gendarmerie et des ho
norables mouchards Je la préfecture.
Naturellement, tous les témoins qui se
voientcontredits par les révélations pro-
duitesà J'enquête apportent à cette coali-
tion de gouvernement, le secoursde leurs
récriminations, où se décèle une inexpri-
mable rage.

Deux conseillers de la minorité ont
été également sollicités de donner leur
appui à la grande révolte des accusés
contre les juges.Je dois dire à l'honneur
de M. le conseiller doyen Sallantin qu'il
s'yestrefusé, L'équité mefait undevoirde
reconnaître que m, le conseillerSevestre
lui-mêmene s'yest que mollementprêté,
il nous informe qu il n'aurait pas fait
choixde M. Bard pour rapporteur. C'est
bien possible. Mais la loi dit que c'estle
président - non M. Sevestre- qui doit
choisir le conseiller chargé du rapport.
Peut-onfaire griefà M.Loewde n'avoir pas
demandéà. M. Sevestre qui était son can-
didat ? Le Parlementva-t-il se mettre à
délibérer sur les actes des jugesen cham-
bre du conseilt

Un reproche non moins étrange dans la
bouchede M. Sevestre; c'est qu'il ait été
précédé trop rapidement « pour le rap-
port de l'affaire et le réquisitoiredu mi-
nistère publie5. Les amis de M. Seves-
tre n'ont pas ménagéà la Chambre crimi-
nelle le reproche contraire.Mettonsque
M. Bard et M. Mazeauaient fait un excès
de travail, et pardonnons-leur de bien
remplir leurdevoir.

Tout le venin de la déposition est dans
le passage suivant:

Quantà l'attitudede M. le présidentLosw vis-
à-vis des anciens ministres appelés à déposer
comme témoins, elle a été très polie et correcte;
mais a la naturedes questionsposées par M. Loew,
ces témoinsdouésd'uni-grandeperspicacité,ont
pu et dû parfaitement comprendre, comme je l'ai
compris moi-même, que le présidantn'ajoutait
qu'une foi relativeà leursdépositions.

Le fait est que si Billot a rép té son
fameuxmensongeque Dreyfus avait été
légalementcondamné, le présidentLoew
peut être excusable de ne pas avoir ré-
pondu : « Général, vous avez raison, »
Nous ne tarderons pas à savoir où sont
les menteurs.

On voit à quelles accusations ridicules
sont réduitsles conseillers les plus oppo-
sés à la révision. Quelques-uns d'entre
eux ont-il fait des communications direc-
tes ou indirectes à M. Quesnay de Beau-
repaire? Je laisse la parole là-dessus à
M. le conseillerDupré.

Il estfaux qneM, Je présidentait manifestéles
moindressentimentsd'hostilitéet d'aversioncon-
tre les officiers généraux qui ont été entenduspar
nous.C'est l'enversmêmede'lavérité-

Et M. de Beaurepairen'a pu recevoir cette im-
pression de l'un quelconque dos magistratsde
notre Chambre.M. d* Beaurepaire n'est pas seu-
lement l'éditeur responsable de cette altération
audacieuse de la vérité. Il doit en être l'auteur
même, et par conséquent' l'inventeur,puisqu'iln'a
assistéà rien. Si je me trompe, si la sourceà la
quellei! prétendavoirpuiséce renseignementr.sl
celle qu'il indique,je plaindrais les magistrats
qui auraient pu dénaturerainsi l'attitude si
correcte et si impartiale de M. le président
Loeic.

Une autre source des prétendues infor-
mations de M. Quesnay de Beaurepaire
paraitavoir été le greffier Ménard. M. le
conseillerDupré s'exprimeainsiau sujet
decet employé:

M. de Beaurepairea mis le greffier en chefen.
cause. Et dans la déclarationde M. Herqué,il est

formellementet en termes, exprès désigné comme
s'étantrefîtBéà exécuter lui-même une missionde
M. le présidentLoew auprèsdu témoin Picquart,
qu'il /allait bien cependantavertir do l'ajourne-
mentde sa comparution.Si vous relisez ce rap-
port, qui a eu lhonneur d'une lectureà la tribu-
ne (f), voua y trouverez attribuée à M. Ménard
cette affirmationque l'on avaitplus d'égardspour
M. Picquartque pour les généraux.

Si celaest vrai, si M. Ménarda réellementtenu

un tel propos, il est un calomniateur, car tous
\ es témoinsont été traitésavec les mêmes égards.
Et si, par impossible,il avaitdit vrai, il serait
:out au moinsun délateur.

Les dépositions de M. le capitaine Cui-
gnet, de M. le général Roget et de M. Ca-
vaignac nous étaient connues d'avance
par les indiscrétions de leur presse.

Les allégations de M. le capitaine Gui-
gnet sont typiquement réfutées par M.
Bard et M. Sevestre lui-même. Nous
trouvons d'abord le récit du capitaine
Cuignet, à propos d'un colonel qu'un
garçon de bureau aurait fait entrer dans
le prétoire, ce qui aurait occasionnécette
remarque de M. Bard : « Gomment,vous
faites entrerces gens-là»?L'histoirevient
du greffier Ménard,qui la tient d'un gar-
çon de bureau(1). La vérité est que ce
colonel était entré indûmentavant l'ou-
verturedes portes, et que M. Bard repro-
cha au garçon de service de manquerà
son devoir « en faisant entrer tes gens
sansen référer à personne.»

Sur deux autres points, M. Sevestre
contredit formellement le capitaine Gui-
guet :

De la déposition du capitaineCuignet, il résul-
terait que M. Sevestre aurait protestécontre la si-
tuationintolérablefaiLe au témoin, et qu'à celte
occasion de vifs proposauraientété échangés en-
tre M. lo présidentLoew et lui.

Réponse de M. Sevestre :
Je n'ai pas souvenir qu'au sujet dû la déposi-

tion de ce témoin, de vifs propos aientété échan- 1

gés outre M. le présidentLcewot lui.
Quant û mon interventionau sujet d'une de-

mande du procureurgénéral, tendantà assister à
l'audition d'un, témoin, M. 1B capitaine Cuignet,
qui sa trouvaitencoredans la chambredu conseil
au moment où M. le Présidentnouscommuniqua
celte demande, s'est mépris sur le caractère de
monobservation.Je n'ai pas entenduM. le prési-
dent Loew émettre la prétention de régler seul
cette question,et sans qu'il y ait même eu de déli-
béré, la Cour a été unanimepourdéciderque le
Procureurgénérain'assisteraitpasà l'auditiondu
témoin.

Faut-il ajouter que cet incident qui,
d'après M- Sevestre,n'apas existé, a fait
l'objet d'un rapport de M. le capitaine
Guignet à M. le ministrede la guerre,et
qu'après avoir reçu Vapprobation de
M. deFreycinet, M. Guignetavaitpris la
résolution de refuser de déposer si M. le
procureur .général-etM6 Mornarddevaient
être présents.Rien ne peint mieux l'état
d'espritde la rue Saint-Dominique.

Fourcompléter la physionomie de M. le
capitaine Guignet,M. le conseillerDumas
nous fournirace derniertrait :

Je n'ai qu'un mot à diredo l'attitudeque m'attri-
bue M. le capitaineCuignet.

Je rappellela situationquoj'occupeà l'audience.
Il est parfaitementexact que,pour poserune ques-
tion à M. Cuignet, j'ai changé de place. Je uni*
ailé, à cet effet, occuper un siège qui se trouvait
vacant entre mes collègues MM, les conseillers
Accariaset Sevestre, Mais,en incriminantce chan- 1

gementde place de ma part, M. Cuignetmécon-
naît bien étrangementmes intentions,j'avais t..ut
simplementvoulu ne pas l'obliger à se retourner
pourentendrema question.

M . Cuignetprétendque jo me suis expriméavec
vivacité;c'est son appréciation,mais ce n'est pas
la mienne, et j'ajoute qu'elle n'a pas été non plus
celle «le la plupart de mes collègues, car lorsque,
le lendemain ou deux jours après, le Gauloisa
raconté l'incidenten le grossissant,sur des indi-
cations qui ne pouvaientvenirque de M* Cui-
gnet, mes collègue1» m'ontinterpellép iar mô de- ;
manderà quel fait pouvait bien ne rapporter le !
récit du Gantois.J'estimen'avoirpas à faire d'au-
tre '

réponseà la déclarationde M. Cuignet.
Que pensez-vousde la restriction faite

à la justice française quand un juge,
parce qu'il a changéde fauteuil, est obligé
d'en rendre compteau témoin?

Le général Roget, lui, discute le fond
de l'affaire.Nous le retrouveronsen temps
et lieu. Seulement ces observations ne
sont pas toujours heureuses.D'abord,
le général Roget - non M. Gavaignac,
comme je l'avais dit hier - cherche
querelle a M, Bard sur un texte qui se
trouve être de Me Mornard.Vraiment, nos
officiersn'ont pas de chance avec les do-
cuments. ils devraientprendre la peine
de les lire avant d'en parier.

Autre erreur, non moins étrange de M .le général Roget*

J'ai constaté,dit-il, en lisant avec attentionle
rapportdo M. le conseillerBard, qu'il contenait
nombresd'inexactitudes.Je citerai notammentun
faitqui a une gravité exceptionnelle ; examinant
la procédure suiviecontreEsterhazyen 1898, M.
le conseillerBardne craint pas d'affirmer qu'un
fait capital a dominé,sans que le public le soup-
çonnât, l'enquête de M. le général de Pellieux,
1 instructionqui avait été dosa par une proposi- j

tion do non-lieu et les débatsdu conseil de guerre j

qui avaient ainsi abouti à l'acquittement'rendu j
j inévitable d'Esterhazy.-. Ce fait serait la corn- 1
! munication secrète aux magistratsmilitairesd'une
pièce prouvant la culpabilitédo Dreyfus,pièce
qu'ona reconnueavoir été fabriquée par Henry,
mais qui était tenue pour vraie à ce moment-là et
qui paraissaitêtre une preuve péremptoire et irré-
futable. - M. leconseillerBard avance doncqu'on
aurait communiqué secrètementaux magistrats
militaires la pièce fabriquéepar Henry, ce qui
aurait vicié la procédure.

Le ternie magistrats militaires est au pluriel,
et le rapportindiquebien que la communication
aurait été faite au général de Peilieux»au rappor-
teur, et probablementaussi au commissairedu
gouvernementet aux juges. Or, ni le rapporteur

: ni te commissaireau gouvernement,ni lesjuges
i n'en ont euconnaissanceà aucun moment.M, le
général de Peilieux ne t'a connue niaumoment
où il faisait son enquête, ni au cours du pro-
cès. Il n'en a eu communicationque bien après
l'acquittementd'Esterhazy.peu de jours avant le
procès Zola.

Ceci est tout ïe contraire de la vérité.
M. Scheurer-Kestner en fera facilementla
preuve si on veut bien le confronter avec
le général de Peilieux.

J'ai déjà raconté que M. Scheurer-Kest-
ner, quand il futappelé à déposer pour la

i première fois devant M. le général de
Peilieux,trouva celui-cien disposition de

i rechercher impartialementla vérité.Lors-
que M, Scheurer-Kestner fut mandé de
nouveau- à quelquesjours de là- de-

' vautM. le général de Peilieux, il trouva

celui-ci d'humeurtout autre. Il ne put se
dispenserd'en faire la remarque.- Mais, général, dit-il, il me sem
ble que vous avez changé?- Je croisbien, répondit le général,
c'est qu'on m'a fait voir Jee preuves
do la culpabilitéde Dreyfus,Legéné-
ral Billot ne vous les a pas montrées?- Non.- Ehbien! C'est votre ami, deman-
dez-leslui : il vousles fera voir.

M. Scheurer-Kestner m'a raconté cet
entretien le jour même. Il me l'a répété
depuis. Il en déposera quand on voudra.
Que reste-til de l'allégation du générai
Roget? Son tort est évidemment de n'a-
voir pas accueilli certainesconfidences
avec la foi relative tant reprochée à
M. Loew.

Je laisse le reste à la hotte du chiffon-
nier.

Faut-il direque M. Atthalin est obligé
de se défendre d'avoir protesté par
geste, au cours de je ne saisquelle dé-
position?

Traîneraï-jemes lecteurs dans les uri-
noirs de M. Quesnay de Beaurepaire ?

Les ferai-je assisterà l'inaugurationde
la lettre anonyme comme preuve officiel-
lement produite contre des magistrats ?

Rapporterai-je sérieusement cette al-
légation du capitaine Cuignet que le
conseiller Dupré, aprèscassation de l'ar-
rêt Zola, avait dit : « J'ai voulu simple-
ment voter contre l'année, qui est trop
puissante.» La réponsede M. Dupréne
manque pas de netteté :

proposqne nie prêta M. îç capitaine Cui-
gnet est absolumentfaux. Il est vrainient doulou- j

reux d'avoirà se défendra, comme nousy sommes
maintenantexposés tous, dansl'odieusecampagne
de mensonges à laquelle nous assistons, et
dont nous sommes les victimes. Je ne pars que
protesteravecindignationcontrede pareillesma-
noeuvres. Et vous, monsieur le Premier Prési-
dent, vous iw connaissezassez et d'assez longue
date pour me savoir incapable d'avoir lenuun pa- |
reil langage et d'en avoireu même an seul ins-
tant la pensée. Depuis quaj'ai l'honneurde siéger
à la Courde cassation,j'ai la conscience de n'avoir
pasétà una seule fois dirigé par un sentiment
autreque celui du droitpur. Il est donc dit que
dans cette malheureusecrise,danscet état lamen-
table desesprits,aucundéboire né sera épargné
aux honnêtesgens!

Je n'ai pas besoin de vousdira que je souhaite
de toutes mes forces une confrontationavec cet
avocat à la Cour,auteur prétendude cette calom-
nieanonyme,ail a la muragede se démasquer.

Mais c'estau conseiller Boullochequ'il
faut laisser le mot de la lin. Les trois
enquêteursayant demandé à M. Boul-
loche s'il était vrai qu'il aurait dit,
sur la présentation d'une pièce du
dossier secret datée du $$ mai 1898 :
« Oh I depuis longtemps, nous sommes
dansla périodedes fauxI »

M. Boullochea répondu :
Vous avez bien voulu me demanderde faire

parvenirmes explicationspar écrit sur une dépo-
sitionde M. Je capitaineCuignet, relativementà
une appréciationque j'aurais, suivantlui. formu-
lée lors de l'examen du dossiersecret.

J'ai l'honneur devonsinformerqueje ne crois
pas avoir à m'expliquersur la dénonciationde
cet officier.Vouspenserez,sans doute*monsieur
te PremierPrésident, qu'en me refusantd dis-
cuter une allégationvisant un propos qui att-
rait été tenu en chambred t conseil,je ne fais
que me conformer ci l'obligation de garder le
secret des délibérations qui s'imposed roue ma-
gistrat.

Un maître soufflât à Lebret. Je ne
répondrais pas que la joae de Mazeau
n'euait pu rougir.

G. Clemenceau.

Lire en deuxième page :
Le Rapport Renault-Morlière;L'en-
quête; Réponses aux calomniateurs.

L'IDÉEDE PATRIE

Notreami Francis de Pressenséa fait hier,
salle d'Arias, devant plus de deux mille ci-
toyens, une conférence sur l'Idée de Pa-
trie, La salle était comble et l'orateura
obtenu un succèslégitime et considérable.

L'Aurore publiera demain, en un supplé-
ment, le compte rendu in extenso de cette
admirableconférence.

On refuseJaurès
Pourjustifier l'Arméecontre la Nationde-

vant le jury,Jaurès m'avaitpromisle secours
de sa puissante éloquence.

La loi donne à tout accusé la faculté de se
faire défendreen Courd'assises par un ami,
mômeétranger au barreau. C'est ainsi que
GeorgesClemenceaua présente la défensede
Zola, que Sébastien Future et Thenevin ont
présenté la défense de leurs compagnons
anarchistes, que Jaurèslui-mêmea présenté
la défensede Gérault-Richard dans l'affaire
Casimir-Perier,etc.

Ce droit que la loi m'accorde et que tant
de précédentsont consacré, M. le président
Bonnet me le retire. 11 refuse à Jaurès l'au-
torisation de paraître à la barre.

M. le préaident Delegorguedisait : « La
question ne sera pas poséea. M. le président
Bonnet déclare : « L'accusén'est pas maitre
de choisir son défenseur. »

Je. n'accablerai point de malédictiona
M. Bonnet»Il n'a pas pris,évidemment,une
telledécision de son plein gré, La condition
des magistrats de France est digne de pitié :
menacés, outragés, traqués par les mou-
chards du Pouvoir militaire jusque dans les
urinoirs et les latrines, ils subissent la vio-
lencedes générauxfactieux et des ministres
lâches. On ne peut pas exiger d'eux une
loyauté qui seraitde l'héroïsme,

C'estFreycinet, c'est Lockroy,c'est Félix
Faure, c'est toute la bande sinistre des con-

cussionnaires,des rebelles,des menteurs,des
traîtres, qui croient esquiver quelques at-
teintes en interdisant la parole à Jaurès.
L'hommeqiîi a dédoit-lesadmirables Preu-
ves de l'infamie de VKtat-Major aurait trop
fortementprouvé les crimes et les hontes du
militarisme prétorien.

Maie sa voixsera toutdemême entendue,
car il m'apportera son témoignage.

Et,de quelque manièreque la vérité soit
manifestée devant le jury,elle verra le jour
tout entière. Nous aurons seulementà flé-
trir et à punirune lâcheté de plus.

Urbain Gohier.

Contrela LoiScélérate

Les Amis do Gambetta. - Déclaration
républicaine.- La Uçae des Droits

de l'Homme et du Citoyen.
Au Sénat

Le comité directeurde l'Association gambettiste
nouafait la communication suivantei

Convaincu qu'on rie sauraitdessaisir on
tribunalsans violer le principe fondamental
de la séparation des pouvoirset discréditer
les institutionsrépublicaine*,

Le comité directeur de l'Associationgam-
bettiste proteste contre toute mesure qui
porterait atteinte au libres cours de la jus-
tice;

Perpétuerait l'agitation sous préteste d'y
mettre un terme, donnerait une violation de
la loi commeconclusionà des outrages qui,
pas plus que ceux dirigés contre l'armée,
n'auraientdft rester impunis, et ne servirait
que les intérêts et les plans d'une faction
contre laquelle le parti républicain tout en-
tier doit s unir.

Le comité directeura pour président M. Jules
Cazot, et pour vice-présidents M Vf. Waldeck-
Rousseau,Dusolieret Poirrier {Seine}.

A LA CHAMBRE
Concentrationrépublicaine

Enfin! A la Chambre, les républicains ont
compris le danger. Ils s'unissentet l'Agence
Bavas a communiqué hier à dix heures du
soir la déclaration suivante;

Députés appartenantà toutes les fractions du
parti républicain,nous croyonsdevoir, dans les
gravesconjoncturesque traversele pays, affirmer
notre commune résolutiondo maintenirau-dessus
de toute atteinte les principes supérieurs dont
l'oubli entraîneraitles éventualitésles pins redou-
tahJeu.

Les loisde circonstance,imaginéesen vue d'un
cas particulier,ne sont jamais que l'expression
irréfléchie des passionsou des intérêts d un ins-
tant.

Quelle nécessité d'enlever à la Chambre cri-
minelle, qui vient de clore une informationla-
borieuse, menée par elle depuis trois mois, le
droit d'en consacrer par un arrêt les résultats,
quels qu'ils soientf Et pourquoi transférer ce
droità la Cour de cassationtout entière? '

Y aurait-Il, dans la Chambrecriminelle, des
magistratsindignes?La loi a prévu le rus. I.o
ministrede la justice n'est pas desarmé.Qu'ildé-
féré les coupables, s'il en estf aux seuls juges
compétents : au conseil supérieur de la magis-
trature.

S'il ne le fait pas, c'est - il l'a plusieurs fois
déclaré - qu'il n'y a pas de coupables. Il a lui-
même, du haut de la tribune,rendu hommage à
l'honorabilitéet à la sincéritéde ces magistrats.
L'enquête disciplinaire, dont les pièces vienneni
d'êtrelivrés à la-publicité,a démontré l'inanité
des accusationsviolentesdirigéescontre eux, et
l'unanimité de la commissionà laquelleîa Cham-
bre des députés a renvoyé le projet de loi a tenu
à indiquer Jan3 le rapport que ces accusations
n'étaientpas justifiées.

Osera-t-on dire qu'il suffit, pourdisqualifierles
membresde la Chambrecriminelle,que îles ca-
lomnies et des outragesquotidiensles aient enve-
loppésdansnous ne savonsquellesuspiciongé-
nérale?

Si l'on entre danscette voie, où s'arrêtera-t-on?
i Si, dès qu'il est traité«la suspect, un citoyen eat

considéré commecoupable, il n'y a plus ni lois
ni paix publique.C'est le règne de la calomnie.

On ne sera pas libre, du reste, de limiterces
Concessions faitesà une campagnedintimidation,
systématiquemententreprise,et qui procède étape
ia étape.

Déjà la validitéde l'enquêteest contestée. De-
main,les membres du la Chambrecivile ot de <a
Chambre des requêtes seront à leur tour prit à
partie. La-plushautejuridictiondu paya aura été
mise par îes pouvoirs publics à la merci de la
diffamation.

Et l'on qualifie doloi d'apaisementune loi fata-
lement destinéeâproduirede tellesconséquencesl

I Nous y voyons pour notre part une loi de dis-
cordecivile.

11 ne s'agit pas, à nos yeux, de la solutionà
donnerà une affaire sur laquelle, avant les débuts
publics, aucunde nous_nesaurait avoirla préten-
tion d'émettreune opinion motivée. A la justice
seuleil appartientdé se prononcer.Tout le monda
devras'inclinerdevantson verdict, quel qu'il eoil

mais il faut qu'elle puisse rendre ce verdict
dans lu plénitudede son indépendance.

Ce sontles garanties mômes de la liberté ot de
la sécurité individuellesqui sonten Jeu, Tous les

' citoyens, sans distinctionde condition -du plus
faible au pluspuissant,du plus pauvre au plus ri-
che - sontintéressésau maintiendes régies élé-
mentairesdudroit,

La Fiance a besoind'unejusticerespectée com-
me d'une armée forte. Criminels ceux qui vou-
draientopposer l'uneà l'autre!

Le gouvernement de la République n'a cessé de
donnerà l'armée nationale les témoignages do
ua sollicitude. Il l'aime et il l'honore comme le
gage et le symbole de nos plus chères espérances.
L'arméele sait.Etrangèreauxquerellesdes partis,
sourdeà toutes les sollicitations,elle ne se laisse
ni émouvoirni détournerde sa patriotiquemis-
sion.

Ce seraitlui faire injure que de la supposerca-
pable d'entrer eu révolte coutre les institutions
civiles les plus indispensablesà ia grandeuret à
la prospéritédu pays.

De ces institutions,la plus nécessaire à tout
ordrepolitique est la justice.Sans justice régu-
lière, il n'y a plus d'état social; il n'y a plusde
nationconstituée;il n'y a plusde civilisation.

l'aireune ici d'occasion pour enlever à une Cour
ou à un tribunal un procès pendant,c'est intro-
duire l'arbitrairedans ie jugementdes questions
qui intéressentla liberté,1 honneurou la vie des
citoyens. C'estfairejuger Tes juges par la politi-
que, C'est créer un précédentfuneste, dont les
partis pourraient tôt ou tard se prévaloirpour
assouvir leurs passions ou satisfaireleurs ran-
cunes.

Des mesuresde ce genre, alors même qu'elles
seraient revêtues des apparenceslégislatives,ne
«ontque des coupa de force,

Ntma faisons an suprême appel au gouverne-
! meut qui représente la Républiqueet la France.
[ Un projetqui suscited'aussivives alarmes qua

celles dontnoussommesles interprètes ne réta-
blirapas l'apaisementet 1a concorde.

Jamais,pourtant, l'union des républicainsn'a
été plus nécessaire.

L'illusionn'est plus permise. Les ennemisde îa
Libertés'agitentet complotent. Réactioncléricale
et démagogie césarienne se coalisentune fois de
plus contre la République.

Au risquede prolongerune crise BÏ préjudicia-
ble aux intérêts vitauxdu pays,nos éternels ad-
versaires préparent, comme en 1888, comme en
1877, un troisièmeassautà nos institutions.

Ne leur fournissons pas nous-mêmes des
armes par des défaillances et des abdications
sans excuse.

Défendons, avec la République,les grandes
idées auxquellesnousavonstoujoursété attachés.
Maintenons fermement, contre des attaquessacri-
lèges, les traditionsmêmes de la patrie.

Blanc(Henri) (Haute-Loire),Decrais, Jon-
nart, Louis Barthou,R, Poincaré, Isam-
bert, de La Porte, Léon Bourgeois, Henri
Brisson,Sarrien, Mesureur,Camille Pel-
letan, Millerand,Viviani,

M. Ribot, qui n'a pas signé la déclaration,vo-
tera contrele projet 11 se réserve de motiver, s'il
y a lieu, son vote à ia tribune.

Protestation
La section marseillaisede la Ligue pour la dé-

fense des droi ts de l'hommeet du citoyen, forte
des adhésionsde tous les groupementsrépubli-
cainsde Marseille, inviteles députés e! sénateurs
des Bouches-du-Rhône à disputerénergiquement
"aux réactionnairesnoslibertés civiqueset à com-
battrepar tous les moyens lo projet Dupuy-Le-
bretcontraireà l'équité,auxprincipesdu droit pu-
blic et au bon renom de La République.

Pour le Comité : Schloesing, président; Lar-
guier,conseillermunicipal ; Barthelet,prési-
dent du Mont-de-Piété; Théodore Jean, e o-
ployé; Albin, avocat; Basset, Joseph;Nathan,
avocat; Bicay, Baptistin;Puigho, courtier,
AlphandéryLéon, avocat; Caillol Joseph;
Doudon, Marius; Thourel,avocat, conseiller
général;Romani;JacquetCerati; Prunier,
employé; Clément Lévy, ancien adjoint;
Léger Jacques.

1 CrimedeFrocart

Un enfant violé et assassiné par
au Frère de la Doctrine

chrétienne
NOUVEAUX DÉTAILS. - LE PLAN DB L'EXTER-

NAT. - DÉCOUVERTE DU CADAVRE.- IN-
TERROGATOIRESET CONFRONTATIONS.

LA CHAMBRE DU CRIME. - LES
PARENTS, - SCÈNES DÉCHI-

RANTES. - L'AUTOPSIE.
COMPLICES PROBABLES.

MANIFESTATIONSAN-
TICLÉRICALES

(De notrecorrespondant)
Lille, 9 février.

L'émotion, l'indignation* la fureur même,
excitées par le forfaitdu frère Flamidien,
loin de se calmer, tendent plutôt à grandir.
C'est qu'on connaît aujourd'hui une foule d©

nouveaux détails vraiment.monstrueux.
Avant d'en faire part à vos lecteurs, pour

plus de clarté, je décrirai succinctementl'é-
tat des lieux.

Voici d'abord un plan de l'externatNotre-
Dame-de-la-Treille:

PLAN DE L'ÉCOLE

La portede droitedu parloir,enencoignure,
donne sur un jardinet c!q3 auquel on ne
peutavoiraccèsque par un escalierde piarr9
communiquant avec le balcon du premier
étage du bâtiment principal, lequel balcon
fait le tour dudit bâtiment- Cetteporte n'est
Rimaisfermée,taudis que la porte de gau-
che donnant sur la cour l'est presque tou-
jours.

Découvert© du cadavre
Mardisoir, le concierge, M. Fruchart, l'a-

vait précisément fermée à clef. Le lende-
main matin, il fut doncsurpris et effrayéau
delà de ce qu'on peut dire lorsqueen entrant
dans le parloir pour le balayer, il vit aur un
tapis, près de la porte, le cadavre du petit
GastonFoveaux.

Epouvanté, le conciergecourut faire part
au directeur de sa lugubre découverte. Le
Frère envoya aussitôt prévenir le commis-
saire de police, qui, à son tour, manda d'ur-
gence1e procureurde la République.

L'infortuné petit Gaston Foveaux gisait
surun tapis-chemin,couché sur le côté, les
jambeslégèrementfléchies,,. le pantalon ra-
battu jusque sur les talons, les bras retour-
nés comme s'ils avaient été fracturés. Les
mains étaient crispées. Le visage était af-
freux à voir. La languesortaitde la bouche,
et les chairs étaient tuméfiées,ainsi que la
cou qui portait desmarques très apparentes
de strangulation. Autour de la bouche des
caillots de sang qui avaient jaillidu nez du
pauvre petit étaient coagulés. Sur les habits

e l'enfant et le tapis se voyaient des cen-
dres decharbon.

L'enquête: Lettre révélatrice
Dès quel© parquet et le juge d'instruction

furent arrivés, l'enquête commença.Do nom-
breux agents de la sûreté, des agents en te-
nue et deux brigadesde gendarmerieavaient
été mandés par les magistrats.

La découvertedu cadavre fut rapidement
connue en ville. Malgréla pluie, une foule
considérableet grossissant à chaqueminute,
stationnabientôt devant l'externat, deman-
dantvengeancede l'attentat.

M. Delalé, juge d'instruction, déa le début

de ses investigations,trouva une lettre écrite
au crayon sur un papier quadrillé* de petit
format. La première lettre M est typogra-
phiée. ' ?

Voicicettelettre :
M. Foveaux,

J'ai 5e'regretdo vous causer tant de chagrin,
ayant étranglévotre fils pourassouvirma passion
impure.à j'ai fait cela, c'est que j'en veux aux frères
de la Monnaie. J'en veux à celle cliqueet surtout
au frèreMaurice.

Dans quelques jours, vons saurez comment a
été commis 1e crimeaur votrefils Gaston.

Un ancien frère,ardentsocialiste.
Sans rechercher d'abordquel était l'auteur

de cette lettre, les magistrats pénétrèrent
dans le jardin clos à droite du parloir.Ilsy

trouvèrent une caisse vide, ayant contenu
des cendres de charbon, et qu'ils n'avaient
point vue à cet endroit au cours de leur per-
quisitionde la veille.

Cettecaisse était tachée de sangextérieu-
rement et intérieurement.

Il paraissait dès lors évident que la caisse
contenant le cadavreavaitété apportée dans
le parloir, renverséesur ie tapis et abandon-
née ensuite dans le jardin.

Cette hypothèse est d'ailleurs corroborée
par la déclaration du concierge,qui expliqua
que la porte du jardin n'était jamais fermée,
au contraire de celle de la cour.

Or le jardin, nous l'avons dit, communi-
que par un escalierde pierre avec lo bâti-
ment principal.Le coupableappartenaitdonc
à l'établissement.

Interrogatoires et confrontations
Le juge fit alors venirtout 1a personnelde

l'externat, une vingtaine da frères et plu-
sieurs domestiqueset îes isola.

II.prit ensuite chaquefrère l'un après l'au-
tre et dicta 4 chacun d'eux le texte da la
lettre reproduiteplus haut et le leurfit égale-
ment écrire au crayon.

Un seul frère, le frère Flamidien, refusa
de se prêter â cette épreuve,- Mais, je ne suis pas coupableI s'écria-t-
ih Et il se mit à faire le tour de la salle, ae
mettant à genoux au-dessous des tableaux
pendus au mur du parloir,et invoquant leï
saints que les images représentaient.- Xîon Dieu t Vierge Marie!... SaintAn-
toine-de-Padoue, sauvez la communauté!
répétait il.

Lorsque le frère Flamidien fut revenu au
calme, les magistrats insistèrent de nouveau
pourobtenir de son écritureet il se décidaeu
fin, mais en écrivant très lentement.

L'écriture du frère Flamidien ressemblait
étrangementà cellede la lettre trouvée prés
du cadavre.

Quoiquecette ressemblance fût une assez
forte présomption de culpabilité - se sou-
venant sans doute des récentes bévues df
nos experts-graphologues-le juge résolut
de confronterd'abord les frères avec le cada-
vre de la victime.

C'estdans le petit parloir que les confron-
tations eurent lieu. Successivement,lea frères
défilèrent devant le cadavre, couché sur la
table.

Eu passantdevant la malheureusevictime,
les frères manifestèrent une vive émotion.
Quelques-unsmêmese mirentà pleurer.

Mais quand arriva le frère Flamidien, ce
dernier refusade regarder l'enfant.

11 se mit à genoux,et tournant la tête du
côté opposé,il invoquaencoresaint Antoine
de Padoue en pleurant.

Le juge d'instruction l'invitaà se relever.
Mais,debout, le frèreFlamidientournaittou»
jours la tête et se refusait à regarder le
cadavre.- Je ne snia pas le coupable ! répétai! iï-- Mais si, vous êtes le coupable,fui dit le
juge d'instruction. Voyons, regardez donc
votre victime! Voua n'avez pas de coeur.
Montrezdoncquelquerepentir I

Maislo frère refusait toujours de fixer le
cadavre.

Ordre fut donné alors de placer le cadavre
dans la caisse.- Voyons,reprit le juge d'instruction, re-
gardez cette caisse.

Le frère refusa encore.
Le magistrat instructeur continua à pres-

ser le frère de questions. Le faisantentrer
dans ie jardin, il lui dit : « Vousêtes passé
dans ce jardin pour apporter votre victime
dans le parloir. D'où veniez-vous? a

A cette question, 1e frère Flamidien fit
quelques pas en avant, s'agenouilla, et, les
mains;jointes, 3es yeux au ciel, il s'écria :-Mon Dieu I je jure que mes frèresne son*
pas coupables,c eat... » ?A ce mot, le frète Flaminien se tut brus-
quement. M« Delalé et les autres magistrats
présents gardaient lesilence,attendant-l'aveu.

Mais le misérablese ressaisit, et, la figura
blême, les yeux hagards, la face convulsée- uue face bestiale- il tourna lentementla
tête autour de lui, sansoser fixer les magis-
trats.

Visite médicale
Après cette scèneémouvante, le frère Fla-

midien fut soumis à une visite médicalesé-
vère*



| M- Lfidocteur Castiaux, médecin légiste, le
jfit déshabiller complètement. Sur la che-
mise, les bas et îa soutane de l'instituteur

!congréganiste,le médecinconstatades taches
suspectes qui seront soumises à un examen
microscopique et, s'il y a lieu, à une ana-
lyse. ...En conséquence,M. Delalé saisit tous les

--vêtements du frère. Des gendarmes en firent
-an paquetet le greffierapposa les scelléssur
ce paquet.

Quelque» imatants après, on apporta. !

frèreFlamidien un costumacivil.

La chambre du crime
Toutes ces opérations avalent pris du

temps. Les magistratsallèrentdéjeuner. Ils
autorisèrent les élèvesde l'externat à sortir.
Leurs parents les attendaientdans la rue
et s'empressèrentdeles emmener.

A deux heures et demie* l'enquête fut re-
prise.

Le magistratvoulut savoir où le cadavre
ava# été caché pour qu'on ne l'eûtpas décou-
vertlorsde la première perquisitionet où le
Crime avait été commis.

Le juge et les membres du parquet, suivis
d'agents,montèrentalors le petitescalier de
pierrequi conduit du jardin au balcon

.
lia

allèrentjusqu'àla chambre du frère Flami-
dien ou ils nedécouvrirentriend'anormal.Ce-
pendant,sedéfiant des frères de l'établisse-
ment ils apposèrent les scellés sur la porte.
Fuis, continuantleurs recherches,ils arrive-
rent enfin au troisième étage au bout d'un
long couloir dans une petite chambre de dé-
marras.

Au premier coup d'oeil, il leurfut facile de ;
constater que là avait été commis le crime. |

La était encombréede vieux meu-
bles, de caisses. Au fond setrouvaitunlit de j

camp. Tout était couvert de poussière, le
parquet surtout, asuf un carre qtii parais-
sait presque propre. Une" caisse avaitdû se
trouver à cet endroit et être enlevéerécem-
ment.

TJn gendarma" alla chercher la caisse cfui
avait servi a transporterle petit Foveaux.
Elle s'adaptaitparfaitementà l'empreinte.

,
Les magistratsconstatèrent ensuite :
la Qu'un morceau de là couverture atta-

chée au lit par des clous avaitété découpée
dans le milieu;

2» Quesur le bord du lit, cette couverture ;
portait plusieurs taches de sang; -

3° Des empreintesde doigts a enfant dans
la poussière, sua- une banquette, près de la
fenêtre;

4o Des marques de bougie de couleur, j

comme celle que l'on emploie dans les égli-
ses.

Ces constatations ne laissaient aucun ;
doute. La chambre de débarrasétait bien la
chambre da crime.

Aussi, sans y rien déranger, les scellés fu-
rent apposés sur la porte et la clef remise au j
greffier du juge distraction.

Scènes déchirantes
" Pendantque l'enquête se poursuivait,on j

était allé prévenirles parentsdu malheureux
enfant.

Décrira leur douleur serait chose impos-
sible.-Mon fils'. .mon filsI. s'écria la mère.
veux le voir 1 Ou est-il ? Qu'on mo conduise
prèsde lui !

A eàtè do la mère éplorée, une vieille fem-
me, une septuagénaire, éclataiten sanglots.

(Tétait la grand'mère du petitGaston Fo- j

veaux, qu'elle avait élevé jusqu'à l'âge de
sût ans, dans son village., à Lécluse, près de
Douai,

Elle aimait beaucoup le petit Gaston, et,
quandelleappritsa mystérieuse disparition,
tien vite elle était accourueà Lille.

On autorisaces pauvres gens à allervoir t

leur enfant. La mère, la grand'mère, une :
cousine et une voisine se rendirentà. l'exter- 1

nat. Le père n'osapas les accompagner.
C'est en présence des magistrats que les [

quatre femmesembrassèrent le petitGaston.
Scène déchirante î Les larmesétaientdans

tous lûs yeux.
On no pouvait arracher la grand'mère du j

cadavre.Elle voulut emporter une mèche des
cheveux de son petit-fils.C'est le greffier du
juge d'instruction qui lui passa des ci-
seaux.

Les agents durent ensuite porter plutôt
que soutenir la mère et la grand'mère jus-
qu'à la voiture qui les avaitamenées.

Complices probables
Leurenquête sur place étant terminée, les

magistrats ordonnèrent le transport du
corps à la Faculté demédecine aux lms d'au-

ïls
inclinent à croire que îe frère Flami-

dien a des complices.
Il est bien évident qu'ilest seulà avoir ac-

compli le crime.
Mais il est probable,on pourrait dire cer-

tain, qu'on l'a aidé à essayer de le dissimu-
ler.

En effet,la lettre dont on a lu le texte ne
paraitpas avoir été sûrement écrite, d'après-
les derniers renseignements, parle frère Fla-
midien.

Quatre autres frères ont une.écriture assez
semblable,et ils sont surveillés étroitement,
moins cependant que Flamidien, qui est pro ¬
prement au secret.

D'ailleurs, qu'ils soient ou non complices, '
les frères de l'externatet aussi ceux des au- .
très maisons religieusesde la ville sont con-
sidérés commetels par la population tout
entière.

Manifestations anticléricales
Pas une soutane ne peut se montrerdana j

la rue, sans qu'une foule irritéene lui fasse
la chasse. ;

Pendantque les magistrats faisaient leur |

enquête, une foule hurlante n'a cessé do ;
stationnerdevant l'externat.Aquatre heures
et demie, des étudiants en pharmacie, cri
sortantde la Faculté, commencèrent à ma-
nifester. Grossi de plusieurs milliers de pas-
sants, leur groupe se dirigea vers le journal
la Croixdu Nord, dirigé par l'abbé Cyr.

Des pierresfurentlancées dans les fenêtres
dontles vitres volèrent en éclats,

A six heures, nouvelle manifestation,dé-
terminée par les étudiants en médecine.

Des milliers de poitrines entonnaient ce !
refrain :

A bas les frères!
il faut les -pendre*
Il faut les {rendra
Aux réverbères1

La foule changeait le derniervwrs et indi
quaitla façon dont elle voulaitpendre lemisé"
rableassassin.C'est le « qui se Sertdel'épée,pé
rira par l'épée» de l'Evangile, interprété
commeil convient à la situation.

Après avoir manifesté devant la Croix,
sur la Grand'Place, rue Meuve, devant la
Maison du Peuple- cette fois sympathique-
ment - les manifestants se rendirentpar
la rue Nationale et la rue Solférino devant
le collègeSaint-Joseph.

Ce grand établissement semblait éclairé â
giorno. A toutes les fenêtres, des lumières
brillaient.A ce moment, la colèrede la foule
lut à son paroxysme.Desfemmes étaient là;
nombreuses, très nombreuses, â crierven-
geance.

L'une d'elles, saisissantim moellon, le
lança dans une fenêtre du rez-de-chaussée,
les vitresbrisées s'abattirentavecfracas»

Spontanément,vingt, cinquante personne?
se précipitèrent à la recherche de projectiles.
Les briques amoncelées devant l'église, en:
construction,duSacré-Cceuï'furentemportées.
Quelques minutes après, il ne restait plus
une vitre sur toute la.longueur du premier
étagede l'écolecongréganiste.

Dans la soirée,desmanifestationsdumême
genre se sont produites.

Les Maristes, rue des Stations, les .Domi-
nicains, rue Gambetta,ont subi les assauts
de la foule.

- ... ., ?.Les vitres de la .maison attenante,'à
.
J»

filature du député clérical de la 2® circons-
criptionont été égalementbrisées.

DERNIÈREHEURE

Le préfet duNord a décidé que l'externat
to Notre-Dame-de-Treille serait fermé jus-
ù'à nouvel ordre.
Go n'est pas, d'ailleurs, la seule consé-

quence de l'epouvantable crime du, frère Fla-
midien.

- Le syndic do la « faillite de la science »,
le patriotebien pensantBrunetière, de l'Aca-
démie française, devait faire demain ven-
dredi, à l'Hippodrome, une conférencesur :
a Les Ennemis de l'âme française ». Lé com-
missaire central a vivement insisté auprès .
de M. Brunetière pourqu'il renonçât à don-
nercette conférence.

M. Brunetière ya consenti, caTil a dti tact,
lorsque sa personne est en cause. Il n'a pas
voulu s'opposer à être hué, conspué, et peut-
être quelque chose da, plus par la popula-
tion de notre ville. *i

Les magistrats ontfait iiàe découverte in-
téressante.

Les frères, avec la bonne foicoutumière de
ces ensoutanés, disent que la caisse ayant
servi à cacher et à transporter le petit Fo-
veaux ne provenait pas de l'établissement.
Or, oH en a retrouvé une* parmi beaucoup
d'autres,tout à fait semblable, ayant les mô-
mes dimensions (60 centimètres de long sur
30 de large et 40 de profondeur), portant les
mêmesmarques et ayant servi de même à
emballer des articles de librairie.

Aujourd'hui, à une heure et demie, après
avoir été gardé à vue toute la matinée* le
frère Flamidien a été conduit au Palais dû
Justice.

Au moment de son départ de l'externat, le
juge d'instructionayant cherché à îe faire
avouer, l'accusé lui a répondu en baissant?
les yeux et en tenant son menton danssa :
main ; a Je ne puis m'avouer coupable d'un
pareil forfait. »

Le frère Flamidien, accompagné du juge,
du secrétaire de la sûreté et de deux agents,
est sortide l'école par là porte donnant sur ;la place des Oignons; puis par la rue Pe-
terinck, la rue de la Monnaie et la me du
Palais da Justice, il a atteint le Palaisde
Justice, distant seulement de 200 mètres de ;
l'établissement. }

Il portaitun pardessus dont le col était re- \
levé et il cachait son visage dans ses mains. ;

.Sur sonpassage, dés cris de mort ont été
pousséspar la foule qui ne cesse de station-
nerdevantl'externat,

.Dès son arrivée au Palais,le frère Flami-
diena été introduitdansle cabinet du juge. ]

D'après les bruits'que j'ai pu recueillir, il ;
n'aurait cessé de protester do son inno-
cence et il aurait pleurétout l'interrogatoirej
durant. Il n'a fait d'ailleurs aucun aveu.

i Dans la soirée,il a été extraitd# la maison j
d'arrêtet conduit dans une voiture escortée |
4e ajx gendarmes à la Faculté de médecine;
pourêtre confronté de nouveau avec le ea- ?
davre du petitFoveaux.

Des manifestants ont escorté à leur tour ?la voiture en poussantdes cris do mort. ;
De nombreux groupes ne cessent da par- j

courir la ville. L«s bureauxde la Croix dit
-Word ont été assiégés unesecondafois,com-
me hier, mais en outre, ils ont été envahis
parune foule furieuse. Tous les exemplaires
trouvésdansles salles ont été brûlés»

La ville présente 'un aspect révolution-
naire.Et de fait c'est bien un soulèvement
général que les frères ont déterminé contre

Des patrouilles de soldats et de gendarmes
parcourent la ville.

Aucunensoutané n'ose- se montrerdans la
rue.
! Lès funérailles du petit Foveaux auront

lieu samedi à neuf heures troisquarts, à
l'église Saint-Etienne.

Le corps sera transporté au cimetière de.
l'Est. Nul doute qu'une importantemanifes-
tationne seproduise à cotte occasion.

LE RAPPORT
DE

M. Renault-Morlière

«APPORT
Fait au nom de la commissionde la procédure de |

revision* chargée d'examiner : 1* Le projet de j
loi'portant modificationdo l'article445 du Code !

d'instruction criminelle & la propo-
sitionde loi deM. Rose portantmodificationde |
l'articlepremierde la Loi du 8 décembre1897re- !
lative à l'instruction préalableen matière dû j
délitssi crimes (ti* 602).

Messieurs,
Depuis le dépôt du rapport'qui concluait j

au rejetde la proposition de loi de M. Gcr- ;
ville Réache,vous'aV«2 renvoyé deux attires' 1

projets tendantà modifierlaprocédureinsti- j
tuée pour ïa révision<ies procès criminels et
correctionnels.

Le premier, dû à l'initiative de M. Rose,
est'ainsi conçu : « Article unique.- L'arti-
clepremier de la loi du 8 décembre4897 est
applicable dans tous les cas où un ou plu-
sieurs magistratssontchargés d'ansenquête
ou d'une instruction supplémentaire en ma-
tière criminelle et notamment dans le cas de
revision des procès criminels, ouverte en
vertude la loi du 8 juin 1895.- En consé-
quence, toutes les fois qu'en vertu de cette
dernière loi la Chambrecriminellede laCour
de cassation aura décidé qu'ily a lieu d'ou-
vrir une enquête ou une instructionsupplé-
mentaire préalablement à toute décision sur
le fond, l'arrêt ne pourraêtre rendu que par
ceux des membres da cette Chambre qui
n'aurontpas été chargescîe l'instructionnon- !

velle.-Dans le cas ou la Chambrecriminelle !

tout entièreauraprocédéelle-mêmeàcetteen- j

quête supplémentaire, l'arrêt sera rendu par !

tous les autresmembresde la Courde cassa- j

lion, réunisen audience solennelle. »
Le second projet a été présenté parle gou-

vernement et disposeen ces termes ".-«Article»
unique. - Les deux premiers paragraphesda
l'article445 du Codedestruction criminelle
sontremplacésparlesdispositionssuivantes :
En cas de recevabilité, la Chambrecriminelle
statuerasur la demande en révision si l'aï-,
faire eat en état. - Si l'affaire n'est pas en J

état, iaChambrecriminelle procédera direc-
tement .ou par commissions rogatoires à
tontes enquêtes sur le fond, confrontations,
reconnaissancesd'identité et moyens propres
à mettre ia vérité en évidence. Après ïa fin j

de l'instruction,il sera alors statué par lea !

Chambresréuniesde la Courde cassation.-
Lorsque l'affairé seraén état, si là Chambre
criminelle, dans le cas.du paragraphe l«i* ci-
dessus, ou les Chambres reunies, dans le cas
du paragraphe 2, reconnaissent qu'il peut
être procédé à do nouveaux débats con-
tradictoires, elles annuleront les jugements
ou arrêtsEt tous actes qui feraient obstacle à
ïa révision ; elles fixeront les questions qui
devront être poséeset renverront les accusés
on prévenus, selon les cas, devant une Cour
ou un tribunal autre que ceux qui auront
primitivement connu l'affaire, -w

Nous venons vous rendre comptede l'exa-
men auquel la commissions'estlivrée.

An fond et au pointde vue juridique, il y
auraitbeaucoup intire.

Ainsi la proposition de M. Rose pèche par
sa basa : c'est ce que l'exposé d'3s motifs, qui
précédéle projet du gouvernement, démon-
tre jusqu'à l'évidence.

« Il n'y a pas, dit l'expose des motifs»,
d'identitéentrele rôle du jufe d'instruction
et celui '<Eela Chambrecriminelle procédant,
dans les- circonstances dont il s'agit, à une
enquête

{!) Cette coiQtnlssïon est composéede M"M.Al-
bert 'OhrÎBtcpb1e (Urne), président ; Qruppi, «Wry-
taÎTô;Renaait-iXorLière,PérorLaeaa,Antoine Gras
(Ûrdindk Emmanuel Arène, Arthur L»roy ,(Côtô-
d'Or), Déribére-Dwgardâa. Delaruâ, itoch, Ûer-

thet.

(Voir les n° 602 et 671)

v La Chambre criminelle ne statue ni par
une ordonnance, ni par un arrêt préalable
sur les résultai» de son instruction:son rôle
ressemble plutôtà celui du juge chargé, en
matière civile, soit d'une enquête, soit d'nn
interrogatoire sur faits et articles. Celui-ci
ne fiû{ que recueillir des éléments de preu-
ves el, n'ayantpas â se prononcer sur les
résultats de sesrecherchesavantle jugement
de fond, il est naturelqu'il y prenne pari. Il
ne saurait donc être question d'exclure la
Chambre criminelle, quand: elle a procédéà
dèa mesures d'instruction, du jugement $es ;
demandes en ravision,.. »Quant projet du gouvernement, iï ne
s'appuiepas sur le même principe; mais il
atteint â peu prés le même but et dessaisit
la Chambre criminelle, toutes les fois qu'elle
a procédé à des mesures d'instruction,sous
prétexte de tirer les conséquences logiques
de la règleconsacréepar l'article257 duCode
d'instructioncriminelle et par l'article pre-
mier de ïa loi du 8 décembre1897. N'est-ce
pas plutôt confondre deux situations dis-
tinctes,dont il a si bien fait ressortirla dif-
férence? !

Ce sont là des considérations de purdroit-, i
qui ne manquentpas d'intérêt, et pourtant ;
nous..necroyonspas devoir noua y attarder;
car la question est plus haute. Le projet du
gouvernement,comme la proposition de M.

ose et toutes celles qui depuis quelque
temps se succèdent devant vous, vise l'af-
faireDreyfus: il s'agit-donc de lois de cir-
constance et d'exception.

De telles lois, essentiellement dictatoria-
les et révolutionnaire* dans le plus mauvais

;
sens du mot, ne sont-elles pas condamnées ;
parleurcaractèremême?N'ont-ellespas tou-
jours été repoussées avec indignation par ;
tons ceux qui gardent quelque attachement
pourles idées libérales ?

Tel était, dernièrement encore» l'avis du
gouvernement. Le. 4 novembre, en .effet,
lorsque &f. Gerville-Réachedéposaitsa pro-
positionde loi, M. la garde des sceaux-an-
nonçait l'intentionformelle de la combattre
et M. La président du conseil ajoutait: « Au-
tant une proposition de ce genre pçut être
étudiée pour,l'avenir,autantil paraitimpos-
sible de dessaisir à un moment donné une ;
juridictiondéjà saisie. » \

Pourquoi le gouvernement présente-t-ilau-j;
jourd'huiun de ces projets qu'ilrefusaitna- \
guère d'accepter? "

L'exposé des motifsse ..bornaà invoquer !

l'opinion publique et affirme qu'il s'agit sur- '
tout d'une loi de nécessité et d'apaisement ; ;
mais, en présentant le: projet soumis à vos j

délibération^.M. le présidentduconseilpro- |
mettait de communiquer i la commission :
uNo enquête officieuseordonnée par M. le .garde des sceaux à la suite des accusations i
portées contre la Chambre criminelle par M. ]

Quesnay de Beaurepaire. Si- cette .enquête
n'est pas lacausedéterminante des nouvelles
résolutions qui ont été -prises, il est permis
de,croire au ravins qu'elle n& leur est, pas !
absolument étrangère. i

Expliquons-noustout d'abord surce. point.
La Chambre criminelle était à peine char-

gée de statuersurl'affaireDreyfus qu'elle ae
voyait déjà l'objet de vivesattaques.Vers la
Un'du mois de décembre,ce3.attaquesrédou-
lïlèrent de violence .. M. Quesnay de Beaurc-

paire,.président

de laChambre civiU, prit.la
direction du mouvement et dénonça quel- ?

ques-uns de ses collègues. A :
deux reprises!

différentes, il articula plusieurs griefs q&i
jfurent reconnua mal fondés : ixéaamoirisil!

formula-unetoisiéme.sériede.fiuts.cidbnha\

sa démission de président.M. là garde des :

sceaux prescrivit alors une enquête offî- ;
çieuse : U constitua une coinmissioa compo-
posée de M. MazeaU, premier pfesidènt deïa ;
Cour de passation, et de MM. Dareste et Voi-
sin qui, après trois autres conseillersayant
donne leur avis sur la demande de révision ;
ou appartenantà la CharaEro criDounettë,
étaient les plusanciens dans l'ordre du ta-
bleau.

,La commission ainsi constituée avait le
choix enti-e deux partis.Elle pouvait recon-

i-naîtra et déclarer que,.les accusations n'é- i

'taientpas justîHèes : dans ïa cas., contraire, ;
elle pouvait poursuivre les crimes.etdélits
devant le tribunal compétent et les fautes ;
disciplinaires devantle Conseilsupérieur de '
la magistrature.

Malheureusement.le parti qui a été adopté
eat un partiintermédiaire. Tout en rendant
hommage à la bonne foi- et àd'honorabilité 1

1 des membresde la Chambrecriminelle, MM. (!
Mazbau,Dareste-etVoisinont:exprimé l'avis »!

que, dans les circonsiancés exceptionnelles !

que le pays traverse et au milieu d'un do-
-fchainemontinouï de passions opposéesgui

,-ont pénébréjusque dans Je prétoire, il serait
: :

?plus sage do ne pas laisser à la-Chambrecri- i

mînellé seule La responsabilité delà sentence j
définitive.

C'est La une solution qui noua paraît re- i

grettable à un doubla point de vue. Nous |
aurions mieux aimé pour notre part qu'au
lieu de faice appel à l'interventionlégi&la- i

tive, le pouvoir-exécutifeût tranchénette-
:
ment la question dans un sens ou dansl'au-

i tre, en déclarant les magistrats innocents ou
en les poursuivant sslon les voieslégales,

j;' L'intervention legislfttiyedans les affaires
! judiciaires n'e^t-ellepas, en effet, uno grava
atteinte au principe de la séparation des
pouvoirs f D'un aulreeôté, les enquêtes offi-_
cieuses de ce genre ne sont pas destinées à

,1a publicité, et cette publicité est inutile,
lorsque l'affaire reçoit sa cçnclusion natu-

-
relie devant les tribunauxou la juridiction

-disciplinaire. Lorsque, au contraire, le Par-
lement,où 1a publicité est de règle, doit in-
tervenir, la communication du dossier ne
peut manquer d'être faite au pays par.l'in-

l termédiaire de la commission et des Cham-
bres. Aussi, tout én se rendantcompte des
inconvénients qui peuvent en résultei /votio
commissiona-t-elleété unanime pour décider
que toutes les pièces: qui lui ont até remises
seraient intégralement annexées au 'rapport.

Avant de prendre cette décision, votrecom-
mission avaitexaminé les pièces avec soi 0
et, dès le début de San examen, elle avait été
frappée de certaines lacunes que présentait
^enquwHe,officieuse. Plusieurs témoins, en
effet, au cours de leur interrogatoire, avaient
allégué de nouveaux griefs : cependant ces
interrogatoires n'avaientpas ôto communi-
quésaux intéressés, de telle sorte que ceux-
ci, en ne réfutant pas des griefs qui leur ;étaient inconnus, pouvaient paraître na pas
répondreparce qu'il n'y avaitrien à réponf
dro.

.
; .Le goïiveroeem^nt a bien voulu combler,

cette Incarna en ordonnant une enquête supr
pléifterïtaircdont îcs de:niera documents ont
été mis â notre disposition lundi dernier.

Voxw ai-»z dès lors entre les mains un dos-
siercompletquivoas permettra de statuereu
Ïileine connaissance de cause ; il vous appar-
ient d'apprécier la valeur des arguments

fournis de part et d'autreà l'appui de Faccu-
sationou on faveurde la défense.

Pournous, il nous est impossible, dans le
bref délai qui nous est impartipourla rédac-
tion hàtlvêdo6ôapport,4ediscuteren.detaiL
Noas^ïousborneronsà quelquesobservatibng;
généralesen vous faisant connaître an qtjel-

I ques mots notre conviction,
D'iiaftpart,nous avons été surpris et ai?

triEstés dû ceriaiiTâ procédés emplo^ vis-â-
vis, des magistrats de la Chambrecriminelle.
Sans porter des commérages faits par. des
garçons de .bureauet recueillispeut-être avec
trop de complaisance,sans parlerde l'odieux
emploide lettres anonymes, un agf.ntde M
e&refcé, chaL'gé de surveiller un prisonnier
confiéà sa gardé, a cm devoir exercer en ou-
tre sur d'honorables conseillers ses talents
professionnels. Rien n"est ;plus daplorablfe
quede voi^ selon les expressionsde l'uo des
témoins, rcnqaile,-l'oeuvre de la justicei'ac-
-oo-mplirdans une atmo-spl»èra dTe«pioanage
et de délation.

D'auire part,il ne vous échappera pas que
certains témoins semblent montrer une sus-
ceptibilité vraiment excessive. Plusieurs
d'enteeeux ae sontétonnçsqqa M. Bard,bicn
qu'il nefût pasparmilesplus anciensconseil^
lera, aiégeàt 4 droit»du président; Ils ae
?sont étennès surtoutque M- Bard remit 'en-
tre ha flMfctrda ^rtactent certaine» pièces

du dossier et appelât son attention sur les
question» qui lui semblaientimportantes.
Rien n'estplus naturel pourtant: M. Bard
occupait là place qui lui' était assignée par
l'usage en qualité de rapporteur et cet usage
se comprend à merveille, puisque le rappor-
teur, connaissant le dossier mieux que per-
sonne, peçtprÊterle concours le plus utile
au directeur des débats.

Quo dire également de ceux «pii, tout en
reconnaissant que leur déposition n'a pas
été interrompue,«e plaignent «pfôn leur ait
adressé dés (ruestions iradiausesj dans le
but de les embarrasser, et critiquent amère-
mentle caractère tendancieux des interçûga-
toirc5?

II est pourtant élémentaire que le droit et
le devoirmémo d'un président, quelle que
soit l'honorabilité de ceux qui déposent, est"
de ne négliger aucune précaution pour assu-
rerlamanifestationde lavérité. En somme,la
commission, à l'unanimitédes membresqui
la composent, a éprouvé la même impres-
sion : elle n'a rien trouvé dans le dossier qui
autorisât-Asiiapoclerl'honaï-abilitéet la ain7
cérité de tous les magistratsde la Chambré
.criminelle.

Les témoins ont déposé avec une liberté
complèteetsi la positiondes questionsa sou-
levé parfois des difficultés,ce n'étaitque des
difficultésd'ordre intérieur, qui sont généra-
lement couvertespar la secret pfofësSionnel
et qui sont inévitables dans une assemblée
de quatorse membres. L'instruction a été
menée dans des conditions normales qui, si
ellesne juatificat pas l'action diaciplinairo,
justifientbien moins encore le dessaisisse-
ment, par voie législative, de la juridiction
?régulièrementsaisi#,

Quels seraient d'aîlîétïrs les avantagea
d'une masure aussi exorbitante ? On croit
que l'opinion publique serait satisfaite: on
croit que l'apaisement sa fera dans les esprits
et que noua verrons enfin se terminercette
interminable affaire Dreyfus.

Nousvoudrions le croire aussi ; maisnous
ne saurions partagerde telles illusions.

Indépendamment des délais nécessaires
qu'entraînele vote d'une loi parla Chambre
des députéset le Sénat, l'arrêtdes Chambres
réuniea serait plus long à obtenir et serait
moins respectéencore que celui de la Cham-
bre criminelle. Comment fera-t-on, en effet ^
âi on récbmmfenCBune enquête, ce n'est-pas
le moyend'allervite.

Quelles difficultés, sans, compter les.. re-
tarda, soulèvera la communication du dos-
sier secret devant une Cour trois fois plus
nombreuse? Si l'enquête n'est pas recom-
mencée.tn ne manquerapas dé diro (et déjà
on fa dit) qu'unarrêtdontli base est viciée
d'avance ne saurait avoirla moindre auto-
rité: - ' ' . >:?<:

-r'
Les avantages sont douteux;en revanche,

les iaconvénients sont iiicoatestables.
Ce nJe»t pas impunément qu'on;viole les

principes. ..Si la
.
compétence d^s tribunaux

peut être modifiée aù gré des passions qui
s'agitent,quelle est doïte la juridictionqiïi
pourrarésister ? Aujourd'hui c'est la Cham-
bre criminelle qui est en cause : demain ce
sera la Cour de cassation réunie en assem-
bléegénérale, et plus tard-le tour des con-
seils de guerre viendra. L-affaire Dreyfus
n'estpas la seule, il y a aussi l'affaire Pic-
quart. Lorsque l'autoritéde 1s Chauibra c'èl-
rninella aura été ruinée en matière de.revi-
jâon,comment subsistèrait-èlle en matière
ide règlement do juges ?

Le résultat le plus"clair dé ;Ia loi de c.îr-
coitstance 'qui.vous est- proposée'serait d'é-
branler toute Foiganisatlori jadiciaice, qui
est un élément essentiel de l'organisation po-
litiqueet social^.

En conséqTLenûe,votre commission,à l'u-
nanimité pour la proposition de Loi de M.
Rose, et a la majorité de 9 voix contre 2
pour le projet du gouvernement, estime
qu'iln'y a pas liéude passer à la.discussion
des articles.

Le Dossier
L'ENQUÊTERMAZEAU

ConaÉitutiondo la côminia&ion
; Ainsi que nous l'annoncions-hier, le dos-
gier complet da l'enquête officieuse pour-
suivie contre la Chambrecriminellea été pu-
blic commeannexe au rapportde M. Ronault-
Morliêrc.

Les premières pièces dù dossier sont rela-
tives a 3a constitution de la commissiond'en-
quête.Yoirila lettre dugarde des sceaux :

Paris, îe $ janvier1899.
Monsieur le premierprésident

Par nia lettre du 7 janvier. 30 vous ai fait savoir
que j'avais aquexé ia lettre de M. Qaesaay do
Beaarepaire, en date da G, à sa déposition.
, Dana cet!©. lettre, il. Quesnay ds Beaurepairo
se dit « prêtà déclarer d'autres faila qui concer-
nent M. Loew ». én a]oatan£ que ces faits sont
graves et que. malgré leur caractér®confidentiel,
11las-Ieraltconnaître.

Touten m'étonnant que M, Quesnnyde Beau-
repaire n'ait point révélé côs faits en même
temps que ceux qu'il a signalés dans sa déposi-
tion écrite du 2$ décembre,je vous priade l'ap-
ipoler4.s'expliquer à «et.-égâ^a. devant voua et do
me faire rapportdo cette nouvelle enquête.

Il est indispeoaaableqae vous puissiez eatondra
M. Quesnay de-Beaarepaké dans le plus bref,dé-
lai.

.
: ; _.Veuillezagrâar,

GEORGESL-EBKET.

Dana une seconde lettre« apportéepar ex-
près », lo ministre de la~Justice invitait M.
Mazeau à s'adjoindredeuxconseillera. La
note suivante dé M. Maseàu, qui figure sur
cette seconde lettre, indique la réponse du
proniiev présideut :

J'ai répondu lo mêmejour par lé mSmeauprès A
M, la gartie des aceaus fjue je. désignerais MM .Dareste et Voiain,les doux conseilIcrs plus anciens
après MM. Petit, Saliantia, Lepeiletier, qui ne
pouvaient raVitre adjoints, le projnior et le troi-
sièmeayant fait partie dë la eummission chargée
de donner son avis sur Ja revision, lo deuxième
étantmembre de la fîhambrecriminello.

(Paraphe de M. Mazoan.)
Suivent dea lettres do pure forme relatives

à l'accRptatioridea conseilleraDareste et Voi-
sin,puisvientcettelettre deM.Lebretconsti-
tuant définitivementla commission :

Paris, 14 janvier1899.
Monsieurle préiftiferpj-ésideafc

J'ai bien reçu la ïéîégramme par lequel
vous m'iîiforniezque ,MM, les conseillers Dareste
et Voisin acceptent de faire partisde la commis-
sion d'enquête dont neus nous sommes entre-
tenus.

En conséqaonca,j'ai l'honneav de vous faire sa-
voir que, par décision en date de ce jour, j'ai
conwti'taé, pour examine* lè3 derniers faits allé-
.giiéB par. M- do ppaurepaire, une commission
(l'enquêtecomposéedi>< MM. lo premier présidwil

.Mazoati,présiiieat;Dai'ûfete et Voisin, conseillers,
merubres.

Les faits auxquels je fais allusion ont été rap^
portés dans le Jonrhal l'Echode Pqris da jeudi
12 janvier.

Je voua en envoie sons -ce pli une copiemanus-
crite.

Veaillez egréor, ete».
La garde des sceaux, ministre do la justice.

CAOÏIIIESLEMIKT.

Voici quels étaient les faits que lo garde
dea sceaux soumettait à l'examen de la com-
mission d'enquête.:
Faitsarticulés par M, Quesnayde Beaurepairc,

le iS janvier ÎS09
î* Le chohs comme rapporteurde M. Bard, qtn

étaitait iiiiMiérae ran^ sur In liste des conseiller^.
Ce choix fait dana une a#ir® cxoessivsmeatgi-avo
n'êtaïUît pas contraire à tonsles précédents1 M.
'Bardn'éLi»jî.-il connu dès cdte ispoque pour ses

; attaques çoatre î'anrét da conseil daguerre1
3* Lofsdés incidents et des divisions da l'ins-

"'tradUon,M. le présidentLoew u'a-t-ïl pas toujours"
désignécominorapporteurs des magistratsacqiiia
d'avance à.îa cause de Dreyfus?

3« L'affaireétait circonserité dans le3 termes de
la, question de droit.qui se formule ainsi : Y M-il
révélation nouvelle<ie fait&qniexistaient dés 1894
etqnl. connus de3jugesen 1894, lesauraientcon-
duits â raadre'tmarrêtd'acquittement-î -Ltns-.
trUction^ laquelle M. L«àw a présidé n'a-t-elle
pas étft- conduitedans le sens-d'un Inlid'lnnoccnc^

Immédiatet dans le sensde la réhabilitationd'un
des témoins,le sieur Picquart?

4* Alors que la GUiambrecriminellaaccueillait
les dépositionsdes anciensministresdelà guerre,
M. Loew n'a-t-il pas manifesté,après l'audition
de ces témoins,et spécialementdea généraux,des
sentiments d'hostilité et d'aversionqui ont. vive-
montblessécertainsmagistratsprésent®?

îï" Au nombre des témoins a figuréim ancien
offteior mis,en réforme(pourintempérance)et qui
a donnélibre cours à sa rancuneen attaquant
t'État-Major; A la Kuspenaion d'audiencequia
suivi,"M- le présidentLoew n'a-t-il pas exprimé
sa sàtisfactlottet sonapprobation,dans d®» fermes
qui ont proîoifdéaiantaftTigécertainsmafistrats de
BiiChambre?

C><>M. la président Lcew, en interrogeant des
CÏKÎTS supérieurs et des officiers de l'arméeatta-
chés an ministère,no ics a-t-ii paa à plusiaurs
Teprise3questionnés,déroutéa ou interrouipaspar
dea pcâeeiés.4d'iastrqctioaqui révélaientle parti
pria ?

7* L'agentde Ja sûretéqui veillaitsur le témoin
Pieq'iart pendantles deuxsemainesquaceluiC a
passéas au Palais aurait constatéqu'en certains
endroits où ficquartéchappait aux regarda, il
était rejoint par un magistrat, et <fîîê le temps !
écoulél'amenaità croire à un conciliabuleprimé- ;
ditfr.
' 8" M. le présidentLcew,avanton aprèsses.séan-
ces, aurait eu, hors du Palais., de frecj-.ien.teft con-
férences avec M. Leblois,ami de Picqaart et do
la familleDi'G3'fas!.

'J* M. îe conseîitcrDumas,chargépar M. Loew
d'une partie de l'instruction,aurait eu, hors dii
Parais,de fréquentesconférences aveg des^parenta
et des amis de Dreyfus.

10° M. le généralChanoineauraitdes renseigne-
ments intéressantsà fournir sur les procédésd'ins-
tructiondo M. le présidentLoasv.

Certifié conforme:
Le (£àrdedes sceaux, ministrede la jastice,

GJÎOKOÏÏSLEBKET

À ce Questionnaireétaient joints le numé-
ro de FEcho deParia énumérantI03 dis faitô
en question,plus un numéro de- l'Eclairdu
21 janvier :
ÉcctraitduJournal TEnlairdu Si janvier iS9V

(jointâ titre do renseignement)
C'est SUE tous les faits' relevés contre certains

membresde la Chambrecriminellede la Cour de :
cassationqu'il importedéfaire la luraière.

'En délira de ceax signalés par M; Quesnayde
Beaurcpaire» nous nous bornerons à rappelerles
suivants :

MM, Bard, Mananet Mornard,réunis en un
étrange.concert, .ont dénaturéle rapportdu géné-
ral Jloget Ils ont donn^ de co'doeumant.dan3 le
but'de-"jeter la siispieionsur rbrîginé da borde-
reaiif^ùne .

in'tecpréJ^iliôttabaolutiieutcontraire au
teste et A ia Vi'ilïé.

H* MM... Loew et Bard, pour ne citer mie ces
deux-la,ont fait r«iontro d'une obséquiosïtéinei-
cusalrfe à l'égard dé do M. Picquart.prisonnieret
accuséd'un crime do faux. lia ont, par contre,
dirigé d'une façon insidieusel'interrogatoixode
plusieurs témoinsdont les dépositionsgênaient
leur tentativede réhabilitationd un traître. L'atti-
tude dé certainsconseillers pendant cea déposi-
tions a étéplua qu'incorrecte.
,

î> La dôrnaivdq en règlementde juges Sur les
aiïnires'Bjeqaartn'a élé provoquéequeppararra-
chet" fi; se»,r|a'ffes''.nauire1s: nu' témoin-nfeoet; en
vraie justice, if eût été iadispcneaWede faireétat-
hlir dans un débat publicet contradictoirela va-:
Ibur.meisale.Cettadomanda, rapportéeet, examinée.
en trois jours,' qliarïd iT S'agissaitde prévenir la j
réuniondu conseilde guerre, est en souffrance
depuisSix semaines.

4* La majorité de
.
la Chambrecriminsllas'est

'refuséejusqu'ici à faire procéderâ des confron-
tations qui risquaientdo ruiner les allégationsde
M. Picquart. Elié s'est refuséeégaiementà enten-
dre le capitaine Tavcrnier, qui instruisit contre
M. Picqâart, a'orS qu'elle entondU M. Bertulus,
qui instruisitpour M. Picquart.
? 5' MRMànaus'est livré à des tentativesinjILSti-
flablca pour ee fi.îrfl livrer â lui aûal6t à riiisu dû
la Cour le dossier secret. La demandede M. Ma-
natva fait lVibjad. du 13 au 24"oc.tobre dernier,de i
lellres deJdîM. Mânau,Savflon, gcàérarçbanoine, :
dont il importe que la oommissio-iid'enquêtoait
coanàîssance.Il ïiap.avte, en outre, qus cettecom-
mission ait comriitinicalion de l'opinion - en
i-iiiRon da laquellele dossiersecret fut définitive-
ment refusé à Jï- Manau - exprimés aux meai-jjros.du gouvernementpar M. Mazeau, qui démon- ;
Un l'iûcôi'rectioiî et l'illégalitéde la demandedu
.prooiifeurgénéï-al.LesAccusateurs

Q, de Beaumpuirofut eiitendujtear la pre-
nlïère fois le ïlt janvier. Le dossiercontient;
les nombreuxuroc ji-verbaux'des-dépositions
sutecesalvesquHllit verbalementetparcerït.
On y retrouvétous les comméragesabsurdfts
dont i'ex-magi^trat chercïKi û se faire des
armescontreses s^nctanscollègues. Tout cela
est tiôp connu pour que nous jugions utile
-delemettreuneiois d<3 plus souslesyeux de
nos lecteurs.

D'autres témoins furent entendusà la re-
quête de Beaurepaiie,et vinrent apporter
leur stock da pottna et de petites perfidies
niaises,^Leui-s noms sont déjà connus : c'est
le greffier en chef ivlûnard, ce sont les géné-
raux lîoçet cl. Chanoine, les capitaineCui^
gnet et Lebrun-Renault; un contrôleur géné-
ral, Peyrolîe;un ancienmirdstre*Çayaignao;
un polieieî'vMag.nin,puis des garçoçis de bu-
reau, des gendarmes,d'autres policiers,etc.

Auxdépositionsde ces témoinsqui s'inûi-
gant les uns aux utrès desdémentissan-
glants, Il faut ajouter un certain nombredo
lettres, la plupart anonymes,dont-Certaines
contiennentdes griefs jusqu'alorsinconnus.
Iè suffiratle lire unede ces accusationsnou-
velles pour être édifié sur la râleur do
toutes:

Monsieur,
La conseiller Dumas a épousé une Roubai»

sienne,Mme veuve Louis- Dillieg, fille da M. Va-
ientin Itoussieî.

Lùtle lux a apporté 15,000francs derenteet pas
de capitai.

Dumasa quitté Douai arec dea dettes on tout
au moins sans un sou raillant.

Or, il fait «onatruira rue Rôanmnr,à Paris,
une maison de rapport, sur un terrain.qui, dU»il,
lui vient de san frère, avec deux emprunts,Pua
au Crédi t foncier,l'autre an Lyonnais.

A Roubsâx; tout lo monde croitque c'est avec
l'argentda syndicatjuifet il doityousêtre facile
d'approfondirla chose.

Agréez, etc.
A. DHFBEHÎïa.

Eoubaix., 11 janvier 189®,

Telleest l'accusation.

LaRéponsedesMagistrats
Nousallonsvoir commentles magistrats

incriminés.ont répondu;

M. LCEW
Le 24 janvier, sur l'invitation de M- Ma-

zeau,M. L«ÎW répondaitpointpar poiNtaux
calomniesdu magistrat flétri :

Monsieur le président,
$&, tn:'cmi>rcssqdo. rfondreà la communication

que vous av^z bien voiilu me faire par votre dc-
pêclie de ce matin.

Je commence par l'articlede rEclairdu 31 jaa-
vier.

Le griefn* 1.m'estétranger,
Le grief71° 2 a dùjâ «té examinéparmoi : 1! re-

pose sur lo rapport du capîtaina Iierqnc, dont je
n'ai eu connaissanceque par les débats do £a
Çiiaaibre.Ce rapport donneune fi\cbeU3o idée do
la sincéritéde certains.offisiersdepoliceEtmontre
combien leurs récits méritentquelquefoisd'être
contrôlés. ,Voici commentles faits 'se sont passés, la seule
-fois que j'ai vu-le lieiilenanLcolonelHcqaarten
dehorsde l'audience.Cilô pour mIdi,ce témoin
attendaitdepuispîusieurs lienras avec son garde
dans le cabinet de M. do lîeaurepaire.je crois..
Qaand je fus convaincuqu'il ne pourrait8tre en-"
tendu,je dua songerà donnerl'ordrede le rame-
ner le lendemain,et. comme cet ordre ne pouvait
être transmis par le fprjon de bureau et que je
n'avais personne i ma disposition, il mo fallut
bien intei-Yeniïmoi-même.

Vers quatre heures, pondant une suspension
d'audience,je pénétraidans le cabinetaffecté à
ces messieurs,je rao découvrisen entrant, ce qui
n'était que poli. Surveillant et surveillé, qui
étaient assis autour do la ebomince, se levèrent.
« MonsieurPicquart? a demandai-je. L'une des
deuspersonnes-ser«toUt-tie.disant: s C'estmoi.-
Vnus,ne pourrez.être OEttsiidn aujoard'bui, lui!
dia-je ; je regrettedo vous avoir fait veau- inutile-
ment,il faudra raveturdemain..

Puis, me tournantver» le capitainede gendar-
merie (o'étail îà le seul bal de ma visita, et très
volontatremantle capitainea omis d'en parlet ;
s'il l'avait fait, il aurait de lui-mêmedétruit les
suspicionfi), et, toujoursla toqueà la main, je lai
adressailea mêmes excusespour sa vaineattente,
lui dis qu'il faudrait revonirle lendemainet ajou -tai : c Avér-vous desinstructions-suffisantespour
ramenervotreprisonnier,sans que j'en écriveau
çoareraear déclaration*&*-

mativoqu'il était «Attèremonti la disposition dela Cour saaa nouvelleinterveatioa du goaveraaarje lui réitérai l'ordre da revenir le lendemain'
à midi, fialuaiet sortis.

C'est là toute la scène,et il faut vraiment vouloir
vouloir la travestir pour 7 voir nn excès d'at-
tention ; dans tous les cas, l'attentionaurait
et» pour le gendarma plus que pour le té-moin.

Quant A l'accusation d'avoir dirigé d'une ma-niera insidieuse l'iaterrogatoirede certains té-
moins, jo ne sais ce qiie cela veut dire; j'ai pos#
le» queglionaque le développementdes faits com-portait, en m attachant â examiner tous les côtés
do l'affaire,-afin de na donner prise à aucun» jfé>
criamurtion'ï les témoins ont tous dicté leurs sé>
ponses, chaque conseiller a été admis à formuler
ses questions. Je me demande où pourrait se pla-
cer unequestioninsidieuse..

Les dépositions, d'ailleurs, sont là signées et
protestent parieur contenu même.

3* La demande en règlement de jugos a pria
trois semaines pour l'instruction première, ycompris le délai de quinzaine accordé atix magis-
trats do chaque parquet pour fournir leurs mé-
moires.

il y a eu ensuite un travail de dépouillement,
d'étude et de rapport, long, délicat et difficile;
M. le rftpportoiir Althalin l'a fait avec ea cona-cience babituelio ; il m'a remis son rapportde.
prés de quarante pagesin-folio,,le 10janvier

Lo 11. je l'avais lu et je vous en donnai avis,
monsieur le premier président, voua suppliant da
prendre la présidenceda l'affaire. TjO mômejour,
je transmis les piècesau parquet.

- lfl M. do Beaaffipaire ne peut cependant pas
avoir la prétention de régler l'ordreet 1a marche
de notre enquête,cela noua regarde, nous seul»,
et son opinion oat suffisammentreprésentéeau mi-
lieu da nous pour que toutes les mesures utile*
aient pu Cire provoquées: elles l'ont élé d'ail-
leurs dans noa délibérés intérieurs, La Chambra
a entendu M. Bertulus, non parce qu'il a informé
pourM. Picquart, mais parce qu'il avait été dési-
gné eommoayant en dehors da eon inetniction.
quelques renseig-neruentsà donner. Elle n'a paa
refusé d'Cnfondre^M.Tavomierj .mais cet offipicr
ne 1-ui a pas élé signalé commeun témoin utile st
son.instruction.d'&itfeurBétait complète.

.
û* Le grief m'est étranger.
Ecfwde Parisdu 12 janvier:
t* Le choix que j'ai fait de M. Bard, comiaa

rapporteur, rentra dans mon droit absolu et ja
n'en doiscomptaà personne. Je veux bien dira
cependant,qu à son activité, à son sentiment du
devoir, â sa haute loyauté, qualités partagées d»
reste par tous ses collègues, M. Bard ajoutai»
cplle u'étre célibataire et d'être par suite moins
nccessîbledans une femme et dans ses enfanta
aux invectiveset ans menacesde mortdo certaine
pjesse.

C'est surtoutpource motif que je l'ai choisi et
révéuament,a pronvé qua j'avais raison.

Rien d'ailleurs no me signalait M. Bard. qui
était le cinquièmeet non Je huitième au rangi
commehostile à la décision du conseil de guerre».

3®Co n'estpas moi, mais la Chambratout en-
tièreq«i a désignénon comme rapporteur,mai*
.commeconseillers délégués, les magistrats char*
gés des diverses mesuras d'instruction.

Rien ne permet d'ailleurs do dire quo ces ma-
gistrats fussentacquis d'avance â la cause de la
révision. En dehors des magistrats qui, dès la
début, se sont prononcés pour le rejet et dont
l'opinion est revendiquéepar M. de &..., les au»
tres n'onteu d'autre but que da, s'éclairer et da
l'aire la lumière, td leur opinion resta en sup-
ports.

3" Que sait M, do Bêanrspaire de la maniera
dontrinstructiona été conduite?

H y a été étranger et je ne crois pas qu'aucua
de. nous ait été assez oublieux de son serment
de discrétion pour le renseigner et accuser son
président sournoisement, alors qu'il lui étaitsi
facile de redresser, à la séance même, une en-
quête qu'il aiu'âit jugée maldirigée. '

Jo n'ai jamais eu la pensée ni d'innocenter
Dreyfus, ni de réhabiliterPicquart; j'ai instruii
ponrdégager la vérité, dansquelque sens quoi»
fftt. L'mslnietîon s'est d'allfours bornée, à de
rares questions auxuueUea les témoins firent
de longuesréponses..Il sufUt do lireleursdéposi-
tions.

4e C'est une calomnie dans toute la force du
terme et je ne croîs pàsqu'aucun des magistraii
présents puisse la souienir.

Jo mosuisséparé desministres, leurtémoignage
reçu, dans les termes les plus courtois.

5« Je n'ai expriméni approbation ni satisfaction
do la dépositiondu témoindont il est faitmention
sousce numéro. Ce témoin nous&parumalade,et

| à deni reprises diàérentes, il a fallu suspendra
son audition à raisonde l'incohérencede son sou-
venir et de sa parole.

O»Jene comprendspas. Quel» sont les procé*

.
dés d'instructionque l'on accuseî les témoins

! que j'auraisdéroutés?
i 7®Ce grief'sisme regarde.pas, maisS l'avance ja

dis qui! est imaginaire*Quel triât® état d'âma qua
culutdol'hoKiaiequia pu l'inventer» lo retenireï
la formuler!

8» C'est un mensongei jo n'ai aucune relation
avec M. Leblois, sauflès échangesannuels et ba-
nals dos cartes de visitequi se font entro avocatf
et magistrats.

0» No mo regardepas.
10" Quand M. îe général Chanoine m'auraac-

cusé, je saurai répondre, mais ja doutequ'il ait
eu a se plaindre, sa déposition a été fort courte et
eans aucun incident. Ce gripf vous met du reste
vous-méine. monsieur LE premier président, CÎI
cause, et il vous-appartientde protester contre les
propos.'qu'on vous prêta bien injastemfent, j'en

/ainçu»
J'ai hTininê, monsieur le premier président, lea

eiplicsliuna que vous m'avezdemandées; ja n'a-
jouta rion pourno pas mo laisser entamerpar la
tristesse et l'écceurementinvincibles que m'ins-
pirent ces insinuations,ces médisances perfides,
ce bas espionnage pratiqués dans l'unique but
d'invalider par avance la décision de magistrats
qu'on suppose sanspeine n'être,pasde votre avis.

Ce qui témoigne'd'ailleurs de l'inconsciencedu
dénonciateur, c est que, touten nous reprochant
notre opinion, il prpcbmebautemont-la sienne et
Êoursuit notre dessaisissementauprofit des Cham-

rcs réunies, uniquementparce qu'il estimaqu'el-
les lui sont acquises.

.Vouïlleifi agréer, :monsieur lo président, l'assn-
ranco de mon'respeetuéui dévouement.

Le Président de la Chambrecriminelle^
Loew.

Cette lettre avait été précédée de deux an-
tres que nous avons publiées hier,

I.o 3 février, un supplément d'enquête
ayant été rédamépar la commissionparle-
mentaire, M. Loew fut prié do repondra aux
questions suivantes :

fT* question,-Nomination de M. Bard.comm#
rapporteur.

Opinionde M. Bard.
3* qUestioÀ, - Direction de l'instruction dan^

un sens favorable à Dreyfus.
BapportBard. Pourquoi l'avoir laissé passer?
Omissions,altérationa dans le rapport.
4' question. - Attitude vis-à-visdes généraux

avant dépositions, politesses, puis hosUIitè par
gestes et propos. Bévélations attribuées 4 M*

5* question. - Incident du colonel Cordler»
propos attribuéà, M. Loew.

H*question. - 1* Dépositions interrompuesoe
gênéen. Direction des débats par M. Bard*2*
Omission dans 1a Iècla^edes pièces du-dossier
secret des passages accujsateni ĉointre Dreyfus.

Phrasesupprimée dans une dépositiond officier-
commeineigrillante. B^fus de signer. Phraseejoo*
tâe.oQ ijost-scriptjiïn.

7* question. SurViriterpellàtlondé M'. Boa-
lier pour que M déclaration d'inexactitudedu gé-
néral Boget, relativement; à la remise du borde-
reau par ia .voie ordinaire,fit insériedans 1%
déposition du général, refus do M. Lco.w di-
sant qu'on ne pourrait pas discutor lo réquisi-
toire.

2* Confrontation, du général Bogct et de Pie-
quart. - Retard, ajournement, confrontatioa
compromiseparîe retanl.^ Général Boget froâssé de voir lo président
mettre en doule sa bonne fol à propos d'une tra-
duction allemande -preuves malerieiles de cah
nabiiité de Dreyfus. "Vivacité du président et
de MM.les conseillers, etc.,etc. .

M.. Loew clans'sa'nonvoilelettre répond da
nouveau, point par point, sur la «îircetioi
donnéeà l'enquête, sur k rapportBard, sus
eon attitudevk-à-vis de généraiis, sur l'in-
cident tîordierqu'il traite de mensonger.

Il dément dans des pièces l'omission da
passages défavorable^ â Breyfns et afiirme
que ees piècesont été lues in-exlenso.

Elles étaientlues soit parM. Loew soit par
le capitaineCbignet luirmèn>e. Los pièces
circulaient ensuite de main en main

.
Jamaia

!
il n'y a ou de refus do signer de la part d'un
officier.

La confrontation de MM. Roget et Pic-
quart a été m&xsêftpar la Chambra entière-
Et puis « après les premières dénonciaticuîs
de M, de Beauropaire, la Chambren'a plux
voulu d'une mesure qui devait ramener
dans le Palaisavec M. Picquart des offir*
ciers de gendat^nierie».Après avoir relevé divers griefs de MXfJ
Roget et Cuignet^ M. Loew ajoute^à propoa
de l'affairedu grandrabbin:

(Voir la suite au Supplément.)
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SUITE

DO'DOSSIERMAZEAU

Woirle commencementdans
le corps du journal,

"ii1 est absurde de nous y mêler. Qui de nous
«irait pu recours à ce moyen (lo s'éclaircir ?
le vois dans le Tempsque le grand-rabbindû-
firait savoir d'un officier do l'ancienrégiment

'Esterhazysi celui-ciavait été à des manoeu-
res en 189'»; mais celaavait déjà été reconnu

par Esterhazy lui-même, dans l'enquête au
conseilde guerre,et il y a longtempsque nous
Savionsqxùi y avait participé en mai et en
*oût de cetteannée. Qu êtait-51besoinde grand-:
rabbin?Un

grand nombrede témoins ont confirmé :
les dires du capitaine Lebrun-Renaud au mo- :mentde la dégradation.Cet incidenta été lar- j
{rement traité, et tous autres témoignagesonT ;
paru inutiles.

,, , :Quant à mes relations ou celles de ma fa-
mille avec Leblois et Picquart, je pourrais me
cornerà dire quepersonnellementje n'en ai
aucune et que cellede ma familleaveceux me
«ont étrangères.Je n'ai jamais vu ni connu
Jd Picquart, ni aucun des siens. Quanta M.
Leblois, alors qu'il était substitutà Dijon et
moi procureur de la Républiqueà Paris, il est
«.eau me voir et me demander mon appui
pourun avancement: je n'ai pas cru pouvoir
le lui accorder; jamais je n'ai adressede re-
commandationspour lui à la chancellerie.

Quand, après sa sortie de la magistrature,ii
vint se fixerà Paris, il déposades carteschez
moi et me Les envoya à partir de ce moment
chaqueannée, comme bien d'autres avocats.
Maisnous ne nous sommesjamaisrencontrés
et nous ne nous sommes jamais parlé. Son
père a été moncamaradede classe, il y a cin-
quante-cinq ans, et depuisjene l'avaisrencon-

tré qu'unelois a Strasbourg, bien que j 'eusse
ime grandeestimepour lui,comme tout Stras-
bourg, du reste-

.Mon frère a eu, iL y a biendes années,parmi
#es clercs, le beau-père dé M. Leblois;je n'ai
Jamais eu dé rapports personnels avec lui,
autres qu'un échange de coups de chapeau
pendant le court séjour de huit jours, et non
de toutes mes vacances,comme on la écrit,
mie chaqueannéeje faisais à. Strasbourg.11 ne
Jaut pas oublierque j'ai quitté Strasbourgil y
* quarante-sept ans, et que tout ce qui s'y
basse m'estdevenuétranger.

Mon fils a aujourd'huiquarante-troisans; il
s'estcrééet fait des relations lui-même; nous
sommes h peu prés séparésdepuisla guerre.
11 a été longtemps dans le commerce, à Mul-
house,et nest rentréen France,vers 1390, quepour conserver la nationalité françaiseà son
fils. Je le vois très peu et ne m'occupepas de
ies relationsd'amitiéou d'affaires.

« Si ce n'est toi, c'est doncton frère, ?>disait
un fabulistequi a su biEn juger les hommes!

J'ajouteque,d'après les traditionsdo la cour
rie cassation,encore appliquées chaque jour
aujourd'hui, si M. Leblois avait étémonfils. ou
mon gendreet eût, comme avocat,plaidépour
Picquart, j'eussepu légalementet moralement
JEiégerdans l'affaire.Ya-Ml cauSe de récusa-
tion pour moi, parce qu'il a plaidé,non pour

mon ûls, mais pour une société qu'il repré-
sente?

Si j'avais pu trouver,dans une situationpa-
reille. un motif de me tenir à l'écart de la
fournaise,je l'eusse saisi des deux mains;
mais alors on m'eût accuséde manquer au
rtevoir sous un simpleprétexte,et l'on eût eu
maison. ,Je le répété, rien dans des relations qui ne
me touchent en aucune manière ne pouvait
déterminer mon abstention, et. j'ai siégé, la
conscienceplus sereineque si j'avais eu parmi
lue> prochesdes parentsintéressésà ménager
l'une desparties en cause.

Je suis d'ailleurscomplètementétrangeraux
affaires de mon fils et nui aucun intérêt dans
la maisonde Troyes.

Je finis,monsieurle premier président, en
protestant encore une fois contredes alléga-
tions et des insinuationsformuléescontreune
enquêtesuivie pendanttrois mois» sept à huit
heures par jour, et au cours de laquelleil est
impossiblequ'il ne se produise pas des inci-
dents que l'esprit de partipeut exploiter;mais
a'v arrêter, en faire des griefs et des motifsde
délationc'estrendre l'oeuvre dumagistrat im-
possibleet surhumaine.

J'ai apporté à cette affairetout mon temps,
toute ma conscience,j'ai fait un effortde tra-
vail au delà de toute mesure,je n'ai jamais
laissé percer ni opinion ni parti pris, je n'ai
voulu que la lumière et je n'ai récolté quela
diffamation, l'enquête sur mon couvre et la
suspicion.La situationest plus que cruelle.

-^Veuillezagréer, monsieur le premier prési-
dent. l'assurancede monrespectueuxdévoue-
ment.

Le président de la chambrecriminelle,
L. LOEW.

M. BARD
?Le 20 décembre1898, lors de la première

enquête dirigée par M. M. Mazeau seul,
M. le conseiller Bard adressait au premier'
président une protestationénergiquecon-
tre les premières accusationsdo Q. de
Beaurepaire:

Monsieurlo premierprésident,
Voici comment s'est passé l'incident qui,

grâce à M. de Beaurepaire.remplit les jour-
ja iMK de son nom, et aussi du mienà monvrf
regret

_IL y a un mois environ, au cours d une des
dépositionsextrêmementlonguesque recevait
alors la chambre criminelle,M, le président
Loew, aux côtés duquelje siégeatspour l'as-
sister dans certaines parties matériellesde safiche, mo pria de me rendredans If cabinetde
M d<>Heaurepaire, où devaientsa trouver le
témoin Picquart et les gardiensqui l'accom-
pyg-»aient,- dv les avertir que ca jour encore
on ne pourrait entendre Picquart. - et de
donner ds> instructionsverbalesh l'officier do
gendarmeriequi avait îa chargedu prisonnier
pour que le gouverneurmilitaire de Paris fit
ramener le . tenu à dne séanceintérieure.

Je me rendis on hâte au cabinetde M de
Beaurepair e : j'entrai brusquement et sans
frapper, puisque :e croyais Ic local transformé
e:- une sorte de corps do garde, mais .' trou-
va's \t. de Beaurepaireassis et travaillant a
un?- table av. milieude la pièce. .< liens : lui
<! --je. c'est vous* ie croyais trouver ici unprisonnier- » IL-me répondit qu'onavait dis-
posé de son cabinet 'ce dont il paraissaitassez
mécontent et ajoutaqui! en avaitbesoinpour

travailler, puis se lova comme pour s appro-
cher. Je n'avaisrien à lui dire. J avais à peina
flit un par, d'à::s la pièce. Je refermaila porte
*n n e retirant avec la familiaritéet le sans-
façon quautorisent des relationsde quasica-
maraderie datant de 1879, époque où nous
étions ensemble substituts au parquet de ia
Peine. J étais très pressé. Je ne devaisaucune
explication à M. de Beaurepaire. Je ne lui en
donnai pas.

Dans la galerie,un garçonde service,qui se
trouvait là. me dit que le colonel Picquartétait
détenudans le cabinetde M. le présidentTanon.
lPeut-être M de Beaurepaire m'avait-il déjà
donné cette indicationJ entrai dans le cabinet
eie M. f anon ou étaient réunis trois civils. Il
rne fui, d'abord impossibledo distinguer lo
colonelPicquartde ses d^uxgardiensen bour-
geois Comme ie parlais X l'un d'eux, le colo-
nel Picquarts'avançaet me déclinasa qualité.
Je déclarai que l'audition était remise à une
séance ultérieure que j'indiquai,et je donnai
au pci-.-onnage que je reconnuspour le chef
d'escorte.le -? instructionsque j'étaischargé de
transmettre; sur quoi, je me retirai immédia-
tement. Mon séjour dans le cabinetde M. Ta-
tioû ne dura que juste le temps de dire ce que ;|e viens d'indiquer.

Je n'avaisjamais, à aucune époque,adressé:la paroleau colonel Picquartet, comme je l'ai
dit dans ma communicationà l'Agence Havas, ;
en dehors des séances de la chambre crimi-
nette auxquellesassistaienttous mes collègues, j
e n'ai jamais,à aucuneépoque, échangé avec!
a colonel Picquart un seul mot d'une autre!

pâture que ce qui précède.Je ne le connaissaisj
on aucunefaçon et je ne le connaispas davan-:
|age aujourd'hui,m directement,ni indirecte-,
ment. Je n'aperçoispasmSme parmi mesrela-
tions, quelqu' un que je sacheen rapports per-.sonnels avec lui.

" Te n'ai donc pas a relever les détails extra-
vagantsdonnéspar tes journaux.

Je n'ai jamais pu dire et je n'ai jamais dit :
« Mon cher Picguart » ou « moncher ami » à
un hommeque je ne connais pas. Je ne lui ai
pas demandéson avis sur une dépositionquel
conque,puisque je n'ai jaurais converséavec
lui. (Aucune des dépositionsque nous avions
reçues alors ne se serait d'ailleurs prêtée à
cette interpellationsommaire; d suffiraitde
les lire pour le reconnaître.)

Je ne lut ai pointparié de la dépositiondu
général Gonse pour les mêmes raisons, et
aussi parce que cettedépositiona été reçuelongtempsaprès que Picquart ne venaitplus
au Palais.

Tai fait la demande précisée plus haut et
dont j'étais chargée par le président,démar-
che qui n'a pu à aucun momentprêter à la
moindreéquivoque.Que M. le présidentLoew,
au cours du travail écrasant auquelII devait
suffire, m'ait chargé de cette commission,cela
s'explique par les conditions matériellesde
notre enquête.La chambre criminelleopérait
dans le plus grand secret,sans l'assistancede
ses auxiliairesordinaires,sauf le greffier, qui
écrivaitpour ainsi dire sans interruption.Les
mesuresprises et les instructionsdonnéesde-
vaient l'être avec la plus grande discrétionet
sans l'emploi d'intermédiaires. Nous avonsévitéainsi 1a divulgation prématuréede nos
travaux, et on a souventignoré le nom des té-
moins que nous avionsentendus.Le colonel
Picquart n'est pas le seul près de qui j'aie
rempli une mission de ce genre.J'étais allé
trouvé de même le généralBillot et M. Cavai-
gnac. Celui-ci pourrait se souvenirque c'est
moi qui l'ai renvoyé au lendemain,un jour
qu'il attendait dans le cabinetdu président.Le
généralZurlïnden a égalementreçu ma visite
dans la chambre du conseil.J'ajouteque le
colonel Picquartétait constammentescortéde
deux gardiens, et Je ne vois pas à quel mo-
ment quelqu'un qui aurait voulu l'entretenir
d'une questionquelconqueaurait pu le faire.

Bien ne pouvait donc faire pressentir les
fables insenséesqui ont été mises en circula-
tion dimanche dernier. Ce jour-là,plusieurs
reporters se présentèrent chez mol dans la
matinée. Je ne les reçus pas. N'ayantpas lu
1 Eclair du matin,je n'avaispascomprisl'objet
de leur démarche, mais leur affluence me fit
soupçonnerquelquechose d'extraordinaire,et
je télégraphiaiau Temps que je refusaistoute
interview; mais je n'avais éttS mêlé à aucun
incident. Je croyaisprévenirainsi la publica-
tion de quelquefaussenouvelle. Le soir, dans
la Patrie, je lus le récit de l'Eclair,avec, enplus, le nom de M. Quesnayde Beaurepaire.
s télégraphiaiimmédiatementà ce dernier- Je

l'invitais à lire la patrie et j'ajoutais : « Ce
récit est purement grotesque en ce qui me
concerne,mais comme il est implicitementtrès
injurieuxà votre égard, je crois vous donner
une preuve d'amitié en vous le dénonçant-
Vousferez ce que vous jugerezà propos. » Je
considérais,en effet, qu'on faisaitjouer à M.
de Beaurepaire le rôle de diffamateuret de
calomniateurd'un do ses collègues. Si, con-
trairementà ma propre règle de conduite,il
croyaitdevoirdémentir,il pourrait le faire.

Le lendemain,le Temps ayant û lort inséré
mon billetdo la veille, qui n'était pas destiné
à la publicité,j'ai craint quony vit une recti-
ficationet qu'elle ne parut insuffisante,et j'ai
cru devoir- exceptionnellement- faire une
communicationà l'agenceHavas. J'ai reçu au
mêmemomentun billet de M. de Beaurepaire
fort amical, maisdont je n'ai pas à parler, ce
magistrat devantfournirà qui de droit les ex-
plicationsnécessaires.Je n'enretiens que cette
déclarationqu'il a parlé de notrecourteentre-
vue à deux ou trois de nos collègues.

Mes affirmationssont catégoriqueset sans
ambages. Les informations romanesques et
diffamatoires communiquées aux journaux
sont mensongères.Ellesont leur pointde dé-
part dans la divulgationpar M. de Beaurepaire
d'un incident d'une insignifianceévidente.Si
par hasard M. de Beaurepaire me prêtait uti
acte, un mot, un geste,une attitude en désac-
cord avecce qui précède, je le contredis do la
façonla plus nette, la plus énergique,la plus
absolue.

Mais je serais fort étonné d'avoir à en arri-
j vèr là.

Veuilles? agréer, monsieur le premier prési-
dent,l'hommage de mes sentimentsles plus
respectueux. BARD.

Quelques jours après, le 3 janvier 1379,
M. Bard adressait ù. M. Mazeau une nou-
velle lettre où il relatait l'édifiante corres-
pondance échangée entre lui et ses accusa-
teurs à l'époque oo se produisirentles pre-
mièresaccusations:

Paris, le 3 janvier 1899-
Monsieurle premierprésident,

Pour répondreù votre désir, je vous trans-
cris ie « petit bleu » que j'ai adressé à M. de
Beaurepaire,le dimanche25 décembredernier,
à cinqheures et demie du soir :

Paris,25 décembre1893.
Mon cherprésidentet ami.

Je vous prie do lire le journal la Patrie,
paru aujourd'huidimancheet qui contient
une fantaisie extraordinaireà laquellevous
êtes mêlé.

Vous vous souvenez qu'un jour je suis
entré dansvotre cabinet, croyanty trou-
ver le témoin Picquartet ses gardiensqui
y avaient séjourné précédemment.J'étais
envoyé par M. le président Loew pour les
avertirque la prolongation de la déposi-
tion dudit jour obligeait la chambre cri-
minelle à les renvoyerà un autrejour, et
pourdonner en ce sens à l'officier de gen-
darmeriedes instructionsverbalesqui dis-
pensaient,notreprésident,très affairé à ce
moment, de la rédaction d'un ordreécrit.
Je vous rencontrai au lieu de Picquartel
de ses gardiens,et fus obligé de me ren-
dre au cabinetdu président Tanon pour y
faire ma commission.

Je n'avais d'ailleurs jamais adressé la
parole au témoin Picquart,que je confon-
dis d'abordavec l'officier de gendarmerie,
et avec lequel je n'ai jamaiséchangé un
mot d'une autre nature que ce qui pré-
cède.

Le récit de la Patrie est donc purement
grotesque en ce qui me concerne, mais
comme il est implicitementtrès injurieux
à votre égard,je crois vous donnerune
preuve d'amitiéen vous le dénonçant.

Des reporterss'étaientprésentés ce ma-
tin ohea moi; jo ne les ai pas reçus. Je
suppose qu'il s'agissait de cettehistoireà
laquelle je ne pouvais m'attendre,vous en
conviendrez.

Vousferez ce quevous jugerez à propos-
Bien à vous, BARD,

M. de.Beaurepaireattenditprèsdevingt-qua-
tre heures pour me répondre- 11 m'écrivit le
lendemaindu Palaisde justice(bureaude poste
du tribunalde commerce, levée) la billet sui-
vant. que je transcris, monsieur le premier
présidentsur votre invitationformelle:

Paris,ce 26 décembre 1898.
Mon cher Bard,

Je ne lis ni no veux lire les journaux.Si
l'un «Peux m'a injuriéhier, grand bien lui
fasse. Je ne reçois pas plus que vous les
reporters; vous voyez par là que je n'ai
voulu ni pu donnerde la publicitéà l'inci-
dentdontvous m'entretenezdans votre té-
légramme. J'en ai parlé à deux ou trois
collègues,voilà tout; et j'ignore comment
le fait a pu parvenirjusqu'à ia presse. Si
elle l'a amplifié, comme vous me le faites
pressentir, j'y suis à plus forte raison
étranger.

Tout en constatant avec douleur que
nous sommes - je le craies,du moins -
bien loin l'un de L'autredans la funesteat-,
faire que vous savez, je n'en reste pas
moins voire vieil et sincèreami.

QUESNAYDE BEAUREPAIRE.

Je n'ai pluseu le moindrerapport avec l'au-
teur de ce billet.Voussavez,Monsieurle pre-
mier président,qu'à l'audience des chambres
réuniesdu 29 décembreoù il se serait rencon-
tréavecmoi, M. Quesnay de Beaurepairea
brilléj>ar son absence.

En outre, le môme jour (3 janvier 1800),
M. Bard adressait cette nouvelle déclara-
tion à M. le premierprésidentMazeau:

Paris, le 3 janvier 1899.
Monsieurle président,

Obligé de désavouerles impostures lancées
contremoi par diversjournaux, M. de Beaure-
paire y a substituédes dénonciationssecrètes
dont une partie me vise et dont je suis très
heureux d'avoir connaissance.

I. - Le conseiller Bard serait allé un jour
dans le local où se trouvait Picquartet, cette
fois, l'aurait rencontré.

B. - £1 doit y avoir ici une confusion.J'ai
rencontréPicquart ïe jour même <où je suis
entré dans le cabinetdo M. de Beaurepaire;
j'ai indiquéprécédemmentdans quellescondi-
tions ledit Picquartétait toujoursaccompagné
de ses deux gardiens.C'est même à ceux-ci,
beaucoupplus qu'au témoin,quej'avaisaffaire
pour le renvoià un autre jour, et la preuve
décisiveest que, tous les jours oùPicquart a
déposédevant la cour {sauf le dernier),je suis
allé remplir la même missionauprès dit com-
mandant de Gendarmerie, pendant que le témoin
r Picquart ne trouvaitencore devantmes collègues.
Ai-je eu deux fois des instructionsà donner
avant le commencementde l'auditionde Pic-
quart, je ne le crois pas, et n'en ai gardé au-
cun souvenir,ce qui s'explique par le temps
écoulé et par lo nombrede démarchesde ce
genre que j'ai eu à faire auprèsde différents
témoins. Si je me suis rappelé ma visite aucabinet de M. de Beaurepaire,c'est unique-
ment à cause de la méprise et des quelques
mots échangésà cette occasionentre co ma-gistrat et moi. Ce que j'affirme sans hésitation,
c'est quejamais je n'ai vu Picquartsans ses gar-
dienset n'ai prononcé line parole étrangèreau
renvoide sa dépositionà un autrejour.

II. - Un jour,lesgarçonsde bureau auraient
prévenuen termes véhémentsun do leurs su-
périeursque M. le conseiller Bard était dans
l'angle d'une galerieà s'entreteniravec l'avo-
cat, de Dreyfuset l'avocatde Zola.

B. Lo faitde l'entretienest exact, et il a été,
en son temps,racontapar plusieurs journaux.
Mais, avant de le préciser,je dois dire que, si
le supérieur des garçons de bureau dit la
vérité, ces derniers doivent ètro novicesà la
cour de cassation,et M. de Beaurepairene meparaît pas apprécierplus sainementles rap-
ports des magistrats et des avocats. Tous les
jours, des avocats viennent entretenir des
affaires criminelles en cours les rapporteurs
qui les étudient.Je me rappelle fort bien, à
raison des articles de journaux dont je viens
de parler et qui ont fixé mon souvenir,qu'un
jour, à l'époque où j'étudiaisau Palais les dos-
siers de l affaire Dreyfus, sur laquelle mon
rapport n'était pas encoredéposé,je rencon-trai au bas de l'escalierqui conduit au greffe
criminel,M" Mornard,qui venait demanderà
me parler. FI désirait, je crois, savoir à quelle
époque l'affaire pourrait passer, ou quelque
renseignementde ce genre- Il étaitaccompagné
d'un avocatqu'il me présenta, M* Labori,avec
lequelje ne suis pas en relations (et avec le-
3uel jo ne crois pas avoir échangéun mot

epuis). Je ne fis même pas entrer ces mes-
sieurs dans notre chambre du conseil, qui
était à proximité.- On aurait san3 douto vu
là un conciliabuleI et j'entendis M9 Mornard,
debout,dansla galerie,devantnotre vestiaire,
sous l'oeil des garçonsde serviceet desallants
et venants.Notreentretien dura quelquesmi-
nutes à peine.

(1 aurait duré plusieursheures, et j'aurais
reçu des avocats dans mon cabinetque cela
n'aurait eu rien d'incorrect.J'ajoute surabon-
damment,que M. do Beaurepaire,obsédé par
le nom du romancier Zola, a perdu de vue
que Mp Laboria été, devant une autre juridic-
tion, l'avocatde la dame Dreyfus,partie inter-
venanteau procèsactuel,

III. - J'arrive au chapitre des grogs, et
quoique je n'y aie qu'un rôle épisodique,je
mexpliqueraipour tout le monde.

Il y a dans nos arrière-salles des carafes
d'eau,du sucre et du rhum: c'est ce queM. de
Beaurepaireappelle un breuvagede choix. C.e
breuvage a été à la dispositiond'un certain
nombre de témoins militaires, bien qu'ils
eussent,étant libres, la ressource de la bu^
vette du Palais. Les gardiensdu colonel Pic-
quart ont pu y participer.

En ce qui concernece dernier, il parut, le
jour de sa déposition,dans un état de malaise
physique si caractérisé qu'effectivementon
eût, de diverscôtés,la préoccupationqui s'est
traduitepar la recommandationdonts offusque
M. de Beaurepaire. Mais le lieutenant-colonel
Picquart n'était pas un prévenudevantnous,
11 était un témoin ayantà parierpendantcinq
ou six longuesheures.Eût-il été prévenu,îa
chambrecriminellen'est pas charge de réta-
blir la torture, M- Picquart a donc pu. dansun
local avec ses gardiens,se désaltérercomme
ontpu faire d'autres témoins.

Plus tard, ie même Picquart, s'est trouvé
grippé au point qu'il était chaquejour incer-
tain qu'ilpùt continuer sa déposition,dent
l'importancenous avait été signaléed'avance
par ses contradicteurs eux-mêmes.J'ai certes
fort bien pu dire (quoique je ne m'en sou-
vienne pas) qu'un grog chaud conviendrait
mieuxà l'état du témoin; mais certainement
je n'ai pas, de mon initiative personnelle,
donné l'ordre d'enpréparer undo cettenature.

SI le garçonde service l'a entendu ainsi, il
s'est méprissur mapensée,et j'affirmen'avoir
pas eu connaissancedes propos malséants
dontl'échoserait parvenujusqu'à M. de Beau-
repaire.

J'ajouted'ailleursen terminant,que dans cet
ordre d idées, j'aurais vraiment honte de pa-raître me défendrecontre les insinuationsde
M. de Beaurepaire.

Après être descendu à ces explications,je
vous demanderai,Monsieurle premier prési-
dent, d'apprécier s'il est légitime de î-i part
d'un présidentde chambre ii la CourJo cassa-
tion de porter ses investigations sur les faits
et gestes de la chambrevoisinepour essayer
d'en déconsidérerlesmembreset d'en affaiblir
l'autorité ; et, d'autre part, si l'oeuvre de jus-
tice peut s'accomplirdignement et normale-
ment dans une atmosphèred'espionnageet de
délation.

Veuillez agréer, M. lo premier président,
l'hommagede messentimentsles plus respec-
tueux. BARD.

Appelé à déposerau courde ladeuxième
enquête,M. Bard le fit dans les termessui-
vants : Paris, le 25 janvier 1999.

Monsieurle premierprésident,
Eu réponse k votre lettre, je vous prie de

vouloirbien communiquerà MM. les conseil-
lers Dareste el Voisin les explicationspar moi
fourniesprécédemment,et je profite de l'occa-
sion pour y ajouter un éclaircissementsut un
point de détail.

On s'est étonnéque je n'aie pas reconnu le
colonelPicquart,quandje suis ailéle prévenir
do îa remise de sa dépositionà un autre jour,
alors qu'il aurait déjà été entendu antérieure-
ment pendant une heureet demie, ài ce der-
nier fait e3t exact,ce que je n'ai pas-vérilié, il
n'autorise nullement la conclusionqu'on en
voudraittirer. Les témoinsdéposentà une dis-
tanceoù ma myopie ne me permet pas de dis-
tinguernettement leurs traits, mais j'en étals
encore bien plus empêché par cette circons-
tanceque noussommeséclairésseulementpar
quelqueslampesplacées sur les tableset dont
les-abat-jour laissent la figure des témoins
dans une obscuritécomplète. Nous- avons en-
tenduainsi nombre de témoinsque je serais
absolumenthors d'état de reconnaître.C'est ce
qui expliqueraitpour moi ce quiproquoque
j ai commis en entrantdans le cabinet du pré-
sidentTanon, et dont j'avais gardé le souve-
nir, parce que c'était lo plus notable incident
de cette entrevuede quelques secondes. La
réalitéde ce quiproquoest attestéepar les té-
moinsqui en donnent seulementun commen-
taire inexact.

Cela dit, j'arrive aux dénonciationsde M. de
Beaurepaire,insérées dans l Echo de Pans du
12 janviercourant.

Le n° 1 ne me concerne qu'indirectement.
J'ai été choisicomme rapporteurpour des rai-
son dont le présidentde fa chambrecriminelle
estseulejuge. J'ai d'abordprié M. Loewda re-
porter son choixsur un autre, mais je me suis
renduà ses raisons,parcequej'ai prévucequi
attendraitle rapporteurs'il faisait son devoir,
et que je n'ai pas voulume dérober.Je ne sais
où M. de Beaurepaire (que je ne fréquentais
pas, malgréma vieillecamaraderie)a pu pren-
dre que j'étais connudès cette époque « pour
mesattaques contrel'arrêt {sic) du conseilde

guerre .>.A ladifférence de cet ex-président,
qui a cru pouvoir,le 26 décembredernier, me
faire part de son opinion sur l'affaireDreyfus,
je ne juge jamais une affairedont je n'ai pas
vu le dossier. Encoremoinsme livrerais-jeà
des .<attaques» contreune décisionJudiciai-
re dont je ne connais pas les motifs.J'ai cer-
tainementcausé avec mescollèguesde ce qui
passionnait alors tant le public. J'en ai causé
comme il était permis entre gensd'unemême
compagnie,oùladélationétaitencoreinconnue.
Mais plusieursde mescollèguespourraientse
souvenir même encore aujourd'hui,que dans
les hypothèses auxquelles chacun se livrait
alors celle que je leur proposais Impliquaitla
participationcoupablede Dreyfusaux faits de

,1894. J'étaisdoncbien loin d'exprimerd'avance
un avis favorableà telle ou telle solution. En
dehorsde mes collègues, .je n'ai pu avoir que
des conversationstout individuelles, n'allant
dans aucunsalon, dans aucuneréuniond'au-
cun genre, recevant fort peu chez moi et seu-lementquelques proches avec lesquels je neparle jamais de choses judiciaires. On peut
voirla cequevautl'allégationque j'étais connu
dés cette époque par mesattaquescontre la dé-
cisionde 1694.

II. - » Lqrs des incidentset des divisionsde
l'instruction, M, le président Loew n'a-t-il pas
toujours désigné comme rapporteur des ma-gistrats acquis d'avance à In causede Drey-
fus? - L'outrage adressé ici aux magistrats
représentéscommeacquisd'avanceçï la causede
Dreyfus no me concerne [as, puisqueje n ai
jamaisjoué aucun rôle particulierdans l'ins-
truction.

Les nos fil, IV, v, Vï ne me concernentpas.
Je passe aux faits rapportéspar le dénoncia-

teur sans qu'il en assumepersonnellementla
responsabilité.

vu. - Je ne suis pas désignépar l'agent-Du
resta, comme Jo l'ai déjà dit, je n'at jamais vu
le témoinPicquarten dehorsdes circonstances
indiquéespar moiprécédemment.

Les nM VIII, IX, X ne me concernent pas;
davantage.

En ce qui touche l'articledu journal l'Eclair
du Si janvier courant,bien que cettedénoncia-
tion ho soit même pas signée, j'y répondrai
parce qu'ellereproduit une des millecalom-
nies dirigées contre moi depuis trois mois.
L'imputationd'avoir dénaturé le rapport du
généralRogeta même été portéecontremoi à
ia tribuneduSénat par le sénateur Le Provost
de Launayqui, pour maccuserd'erreur volon-
taire ou involontaire,n'a pas seulementpris
la précautiondeciter exactementmon rapport.
« MM. Bard, Manau et Mornard,réunisen unétrange concert, dit l Eclair, ont dénaturé le
rapport du généralRoget. »

« J'apportedes faits indiscutables,dit M. Le
Provost de Launay (Journal officiel du 20 jan-
vier 1899, séance du Sénatdu 19 janvier, page
19, lr» colonne). - Dans le rapport de M. Bard,
il est écrit ceci : « Lo bordereauest arrivé par
« un agent que personne n'a nommé », « et il
« prétendque le générai Roget a dit cela.-
« Le rapport du général Roget dit, au con-
« traire : « Le bordereauest arrivé par la voie
« ordinaire.»Pour constater l'inanité absolue de ces di-
verses allégationsil suffit de sa reporter au
compterendu; vous trouverez,à la page10£ du
volume,le texte mêmedu rapport du général
Roget, texte lu par moi intégralement,et à la
page 106, le seul passageoù $oit donnéeune
Interprétation de ce rapport, - voici ce pas-
sage :

« Il y a plus, et ceci est décisif.
» il est certain,vous dit le garde des sceaux,

que le bordereau saisi en 1894par du Paty de
Clam entreles mainsdu généralGonse, sous-
chef d'état-major général, avait été remis à
cet officier général par le lieutenant-colonel
Henry, alors chefde bataillonet sous-chefdu
bureau des renseignements.- D'autrepart,
au momentde son arrestation, le 30 août 1898,
le lieutenantcolonel Henrya déclaréau géné-
ral Roget, chef de cabinetdu ministrede la
guerre, que c'étaità lui qu'un agent qu'onne
nommepas avait apporté lo bordereau,venu,
ajoutait il, par la voie ordinaire.

M Ainsi, ia provenancedubordereaun'a d'an-
tre garantieque la parole d'Henry,le fabrica-
teur de fausses pièces,et lorsqu'on voit des
experts émettre i opinion que ce documentà
été forgé,On ne peut se défendrede concevoir
do multipleset graves inquiétudes. »

Il résulteavecévidence,et du texte même et
de la disposition typographique,que l'inter-
prétationdurapport du général Rogetémane,
non pas de mol,maisdu ministrede la justice,
dont je reproduis textuellementla lettre qui
nous saisissait. J'ajouteque le documentmi-
nistérielindique,avec une exactitudeparfaite,
que si le bordereaua été produitpar le com-
mandant Henry, celui-ci le donnait comme
arrivépar>la voie ordinaire ». Seulementcette
provenancea étéconsidéréecomme n'étantpas
susceptible d'être contrôlée, et cest ce qui
expliquel'importanceattribuéepar le ministre
au fait que l'origine du bordereauétait garan-
tie par la seuleparoled'Henry.

Quantà moi, j7ai reluplusieurs fois monrap-
port sans pouvoirdécouvriren quel endroitni
de quellefaçon j'aurais dénaturé celui du gé-
néral Roget. - Ceux qui me critiquentsur ce
point, comme sur d'autres,n'ont pas pris la
peinede lire.

Le dénonciateuranonymede l'Eclair ajoute
que p MM. Loewet Bard,pourne citer que ces
deux-là, ont fait montre d'une obséquiosité
inexcusableà l'écartde M. Picquart,prisonnier
et accusédu crimedè faux ». Je me suis déjà'expliqué sur les seulesparoles adresséespar
moi à Picquarten in'acquittantd'unemission
dont j'avais été chargé par le président.Lo
mot « obséquiosité» paraîtra peut-être impro-
pre et excessifmême en tenant pourexacts les
récits et appréciationsdes gendarmes,agents
de policeet hommesde service,tels qu'ils ont
été publiés.Au surplus, je crois bien que c'est
la première fois de ma vie qù'onm'accuse
d'obséquiosité,mais comme co n'est pas à
l'égard d'un personnage puissant,l'injure est

L
négligeable.

Veuillez, etc. DARD.
Enfin, lors du supplément d'enquête,

M. Bard fut appelé à répondreau question-
naire suivant:

/r* Question
t" Conciliabulo dans la galeriede la cour de

cassationavec les avocats.
%° Entrée d'un colonel dans l'affaireZola...

« Pourquoi faites-vous entrer ces gens-là î «Sentiment d'hostilité préexistant vis-a-visde
l'état-major.

5e Question
Bapnort.- Parti pris d'innocenterDreyfus.- Omissions.- Altérations.
6* Question. - Déposition du général Roget

1° Le rapport {emprunt fait au réquisitoire)
attribue au colonel 'Henry la remise du borde-
reau, alors que le rapport du généralRoget
(que le rapport Bard et le réquisitoiresont
censésreproduire)disait que"lebordereauétait
parvenupar voie ordinaire. (Voir la déposition
du généralRoget.- Voir aussi sur ce point,
5° annexe,dépositiondo M. Cavaignac.)

Deux autres inexactitudes secondaires
sont relatées dans la dépositiondu général
Roget;

i* Procédurecontre Esterhazy en 1898. -Communicationsecrètepar les magistrats mi-
litaires d une pièce prouvantlà culpabilitéde
Dreyfus. - Inexactitude.- Pièce reconnue
fausse. - La pièce n'a été communiquéeque
bien après l'acquittementd'Esterhazy;

i3 Picquart opposéà Zurlinden.
3» ANNEXE.- Déposition Cui&net

1° Directiondes débatspar M. Bard :
2a Interruption de la dépositionde M. Cui-

gnet par M. Bard. - Interventionde M. Se-
vestre,disant que la situationfaite au témoin
était intolérable.

Propos échangés entre M, Sevcstre et M.
Bard-

ai Procès Zola. - Colonel en civil entrantpar
la chambredu conseilavec un garçon de bu-
reau,. M. Bard lui aurait dit : comment ! vous
vous permettez de faire entrer ces gcnx-là!

5' Axvîxtî.- D^posi^on Cavaignac
Inexactitude du rapport sur les témoins

ayant entendudirectementles aveux de Drey-
fus.

Durée de l'entrevueentre Lebrun-Renaudet
Dreyfus : quelques instants et une heure. -Inexactitudessur les documents contempo-
rains des aveuxde Dreyfus. - Calepin.

Pourquoile rapport de M. le conseillerBard
n'a-t-ilpas parlé, même par voie d'allusionde
l'avis de ta commissionpermanentecoasulta-,
tive sur la révision?

I M. Bard répondit on ces termes à ces'diverses questions:
Paris, le 5 février1399.

Monsieurle premierprésident,
Les investigations successives -auxquelles

vous ayez dû vous livrer depuis environ un
mois ontdohnélieu de ma part i\ trois lettres
déjà fort longues.Je demandetoutd'abordque
ces lettres,dans leur teneur intégrale, soient
jointes au dossier de l'enquête, ainsi que los
deux billetséchangésentre M. do Beaurepaire
et moi, billets que je vous ai communiquéssurvotre invitationformelle.Ces documentsabré-.
geront d'autant ce que j'ai à dire aujour-

B me suffitde rappelercomments'est enga-
f:ée la campagnede diffamationorganiséecou-
re la chambre criminelle, et où on m'a fait

l'insigne honneur de me viser particullère-
ment-

Le 25 décembredernier paraissaitdans plu-
sieurs journaux le récit d'un incidentqu'on
disait s'être passé dans le cabinet de M. de
Beaurepaireentre ce magistratet moi. J étais
entré familièrement,croyant trouver le témoin
Picquart,et disant : « Mon cher Picquart,don-
nez-moi doncvotreavis sur ta dépositiondu
généralGonse... », Mais je m'arrêtaisaussitôt,
pâlissantet défaillant,en mevoyantface à face
avecM. de Beaurepaireen personneI

Quel était l'auteurde ce scénarioridicule,je
laisseà d'autres le soin de le désigner- Mon
vieilet sincèreami Quesnay de Beaurepaire,
averti par moi, me répondit,après vingt-qua-
tre heures de réflexion, qu'il na lisait Jamais
les journaux,et qu'il ne voulait pas les lire.
II m'avouaitcependant avoircausé de ma vi-
site à soncabinetà deux ou trois collègues.
C'étaient, mà t-on dit depuis,ceux qui avaient
eu l'occasionde prendre parti dans l'affaire.
J'ai appris, on outre, que.dès le milieu de dé-
cembre,dans un article de journal portantune
marque d'origine indéniable, la campagnecon-
tre la chambrecriminelleétait annoncéeavec
la plus grandeprécision,et que M. de Beaure-
paire était indiquénominativementcomme de-
vant en être le chef.

La publicationdu 25 décembreen était le si-
gnal, Mais cette première opération.échoua.
Les précautionsavaient été mal prises. Pour
bien des motifs, l'imposture était insoutena-
ble. M. de Beaurepaire, contraint hiérarchi-
quementde sortir do sonsilence,désavoua.

Les circonstancesde l'affairerévélaientclai-
rement le but qu'on poursuivaitpar le men-
songe et la diffamation. Néanmoins, M. de
Beaurepaire,appartenantencoreà la cour,fut
admisà substituer au premior récit une série
do dénonciationsramasséesdans les dépen-
dances les plus malpropresdu Palais,et on
institua à ce sujet une enquête.Elle tourna à
la confusion du dénonciateur,dont la parole
reçutà la Chambredes députésl'accueilqu'elle
méritait.

Il est évident que si j'avais transigéavec
mon dossierje me serais épargné trois mois
d'outrages sans nom et de calomniesquoti-
diennes multipliés à des millions d'exem-
plaires. Il est évidentaussi que j'aurais évité
des ennuis ultérieurs en me retirant de l'af-
faire. Mais vous savezcommentj'ai accueilli
cette Idée lorsqu'ellem'a été soumiseen mûme
temps qu'à un autre magistrat.Les Justicia-
bles ont droit aux juges instituéspar la loi, et
les juges ne se reconnaissentaucunmotifper-
sonnelde s'abstenirno peuvent, à l'occasion
d'un procès, modifier intentionnellementla
compositiondes tribunaux.Ce serait une for-
faitureet, dans l'espèce, une lâcheté.

L'enquête a continué avec l'adjonction de
MM.les conseillersDaresteet Voisin. J'ai ré-
pondualors aux articlesde journauxque vous
m'aviez communiques.Je vous remerciede
n'avoir pas même jugé nécessairede me sou-
mettre les explicationsoralesde M. de Beau-
repaire,de M. Ménard et des témoins qu'on a
conduitsde la barre de la chambrecriminelle
à votrecabinet.- Je ne me plains pas cepen-
dant d'êtremis à même de leur répondre,dans
la mpsureoù il m'estpermisde le faire, sans
livrerà la discussionnimaconscience de juge,
que je placeau-dessusde toutes les enquêtes,
nt les sentiments de mes collègues dont je
dois, on vertu de mon serment, garder reli--gieusementle secret.

Je pourrais certes ne pas m'expliquersur
monrapport, car la loi et la jurisprudencern-

:mettent entièrementcet actedujugeà sa seule
appréciation.Je pourraisdire : Aujourd'huion
me demande compte du rapport; demainon
me demanderacompte de mon vote! Je sur-
monteraicependantcette répugnance,comme

; j'en ai surmonté d'autres dans l'intérêtde la
' vérité.

Je na m'arrêtepas aux divagationsdiffama-
: toires de M. de Beaurepaire.11 prétend,le 17
i janvier, «> que mon rapport contenaitcontre
?l'armée et contrela juridictiondes conseilsde
guerre des appréciationsdont la suppression
devait être exigée». Qu'il cite vin seulpassage
contenantune appréciation générale de cette
naturel - Il déclare,le 21 janvier,que " ses
soupçonsà l'égard de la chambrecriminelle
sontvenusde ce qu'aucunde ses membres,ni
le procureurgénéral,n'onttenu compte, même
par voie d'allusion,de l'opinionémisesur la

i recevabilitédo la revision par trois de ses
1membresles plus expérimentéset les plus res-
: pectêsde la cour et qui, par leur carrière,of-
fraient le plus de garantie en pareillema-
tière ».M. de Beaurepaire,qui a uneopinion».surles
affairessans en avoir vu le dossier,parleen-
core ici de choses qu'il ne connaîtpas. De
même qu'il ne savaitpas que les rapporteurs
do la chambrecriminelleont le droit, et sou-
vent l'obligation,de causer avec les avocats,
il ignore que l'avis do la commissionconsul-
tative du ministère n'est pas joint au do3sier
de revision.Il nous suffitdo savoirque l'avis
a été pris, nousn'avonspas à en connaîtrela
teneur-

Cet avis est destinéseulementau ministre,
qu'il doit éclairerdans sa décision.Ne l'ayant |
pas connudans l'affaireDreyfus,je n'en ai pas !
parlé.Encoremoins aurai-je pu savoir l'opi-;nion particulière des divers membres de la.
commission,dontaucun no m'a révélé la se-
cret de leur délibération,

J'en ai trop dit, et je passe.
Mon principal accusateur au sujet du rap-

port est M. Cavaignac. Je ne supposepas qu'il
veuille me rendre responsablesdescomptes
rendustronqués ou infidèles qui ont pu être ;
publiéspar des journaux plus ou moinsbien
intentionnés.Je n'ai eu aucunepartà ces pu-
blicationset M. Cavaignac sait mieuxque per-
sonne que ces sténographieshâtives et non
revisées n'offraient aucune garantie,puisque
j ai cru devoirspontanémentexigermoi-même
une rectificationle concernant.

Cela dit, j'examine la « série dinexacti-
tudes » qui m'est imputée par le témoin. SI
j'en avais commis, peut-êtro M. Cavaignac
pourrait-il être indulgent.Mais je vais mon-
trer qu'il n'y en a pas uneseulesur les diffé-
rents points qu'il signale.

La première seraitrelative à l'originedu
bordereau indiquée dans le rapportdu géné-
ral Roget. Or, ainsi que je l'ai établi dans une
précédentelettre, je me suis borné à citer à
ce sujet la lettre du garde des sceaux, lettre
dont M. Cavaignac lui-mêmereconnaîtl'exac-
titude, C'est seulementsur cotte citationque
ie me suis appuyé. Quant au réquisitoirein-
troductif, dont M. Cavaignac conteste à tort
ou à raison,je l'ai lu au débutdémon rapport,
comme il était absolumentobligatoirede le
lire ; mais je ne 1ai pointinvoquédans la
questiondontil s'agit(voirpage106 du compte
rendu sténograhiquein extensopubliéen vo-
lume), et je n'en ai tiré aucunargument,ce
qui n'empêchepas M.Cavaignac de m'imputer
les énonciationsdudit réquisitoire et celles
de l'avocat; après quoi, M. Cavaignac conti-
nue ainsi :

« Sur la question des aveux, les inexacti-
tudes de M. le conseillerBard, et qui lui sont
alors personnellementimputables,ne 3ont pas
moinsgraves. » - J'affirme que c'estlo témoin
quiva commettreici des inexactitudes.M. Ca-
vaignacassure que j'ai déclaré « qu'if faut en
arriver, pour établir les aveux,à des attesta-
tions du troisième degréÉque le comman-
dant J... a dit que le cappiine Anihoinelui
avait dit que la capitained Attel lui avaitrap-
portétels proposémanantde Dreyfus, » alors
qu'il existedes attestationsdu premier et du
second degré, et notammentla déclaration
écritedu capitaineAnthoinelui-même. » - Ré-
ponse : Le témoinme prêtedes assertionsbien
étranges.Comment aurais je dit qu'il faut en
arriver pour êtablirlesaveuxà des attestations
du troisième degré,ators que je cite tout ce
quiémanedu capitaine Lebrund-Renaud,té-
moindu premierdegré, alors que je repro-

duis intégralement (page 61 du volume) la
déclarationécritedu capitaineAuthoine,dont
parleM. Cavaignac, lequelcapitaineAnthoine,
renseignécommeil le dit par M, d Attel, in-
terlocuteurdirect de Dreyfus, est nécessaire-
mentun témoindu seconddegré t Ce qui est
vrai, c'est que, passant à la déclaration du
commandantde Mitry, qui, lut, a reçu sesrenseignementsnon pas de M. d'Attel,mais
de M. Anthoine, j'ajoute (p. 62) : « Vous avez
pu remarquerque nousen arrivons k des attes-tations du troisièmedegré ; le commandantde
Mitry déclarantque le capitaineAnthoineluiadit que le capitained'Attel lui avait rapportétel proposde Dreyfus.» Où est l inexactitude?;i'aicru pouvoir indiquer que ce dérnier té-
moignageà moins de valeur que les précé-
dents parce qu'il s'éloigne davantagede 1a
source.C'est une appréciation,on peut la con-tester, mais encoreune fois, où est l'inexac-
titude ?

« Plus loin, parlant des déclarationsfaites
par Dreyfusau capitaineLebrun-Renaud,M. le
conseillerBard écrit : e Pourquoi les faire à
un officier de gendarmeriequi n'est restéqu'un
instant auprès de lui - alors qu'il doit savoir
que le capitaine Lebrun-Renaudet Dreyfus
sont restés fort longtempsensemble. »II. Voici ce gue j'ai dit (p. 66) : « Si Dreyfus
était assez maître de lui pour envelopperses
aveuxde réticences et de mensonges, on nocomprendguère qu'il ait pu faire des conli-
dences compromettantesà un officier de gen-darmeriequi n'est resté qu'un instant auprès
do lui ; alors qu'il avaitrésistésans défaillance
ii l'instructionque vousconnaissez,alors qu i!
allait crier son innocence pendanttout le sup-plice de la dégradation,alors eniin qu'il devait
ensuite la renouveler (1) indéfiniment sans fai-
blir, sans se lasser.

J'ai donc dit tout simplementque Dreyfus
ayant nié, auparavant,pendantdes semaines,
ayant nié ensuite,pendantdes mois et des an-nées, on ne comprenaitguère que, mis passa-,gèrement en contactavec un officier de gen-darmerie, il ait pu lui faire des confidences
surtout si on le représente comme restantmaîtrede lui dans cette situation. Quantà la
durée de l'entretien,il n'en est pas questionici; elle était précisée[une heure dix minutes
au maximum) par les documentsque j'avaislus: elle aurait été deux ou trois fois plus
longuequel'observationserait aussi fondée etpourrait se formulerde même.

« Ailleursencore, M. lo conseillerBard écrit :
" Le général Gonse, dans sa lettre au chef
« d'état-rnajorgénéral, se borneà donner les
o impressions du capitaine Lebrun-Benaud, *alors que le général Gonse relate minutieuse-
ment danscette lettreles déclarationsdu capi-
taineLebrun-Renaud et les parolesqu'il attri-
bue à Dreyfus.» - R. - Ce passagedelà dé-
positionde M. Cavaignacpourrait faire croire
que le témoin n'a consultéqu'un compterendu
singulièrementtronqué. En effet, j'ai iu inté-
gralement(voir page63) te textede la lettre du
généralGonse. je l'ai-mêmeempruntéau dis-
coursprononcéa la Chambre par M. Cavaignac.
Seulementcette lottre se termine ainsi : «Le
capitaine a conclu en exprimant l'avis queDreyfus faisait des demi-aveuxou des com-mencementsd'aveuit mélangésde réticences
ou de mensonges,? J^Rfaitremarquerqu'ainsi
ce n'était pas une constatationcatégorique,
mais une impressionque ic capitaineLebrun-
Renaud semblait avoir retenue dos paroles
rapportéespar lui. Quantà ces paroles, je les
avais relatées aussi minutieusementque le
généralGonse lui-même.

« Ailleurs encore, continue M. Cavaignac,
mais sur cç point, ajoute-il,j'auraisune réser-
ve à faire, M, le conseillerBardécrit : i<Le ca-
» pitaineX.,. les a recueilliségalementet les a
->transmisaussitôtà un autre officier, le capi-
taine d'Attel», alors que le capitaine d'Attelarecueillilui-mêmeles aveux de Dreyfus- Je
dois ajoutersur ce point, qu'à l'audience le
conseillerBarda déclaréque le compte rendu
sténographiquen étaitpas conformeason rap-port original.» - R. - Ma déclarationa l'au-
dienceaurait due être superflue.Le texte cité
par M. Cavaignaeindique lui-même, par seslacunes,que la phrase n'a pas été bien enten-
due par le sténographe.Que le témoin sa re-porte à la page 61 duvolume,le fait concernant
le capitained'Attely est exposé avec la plus
grandeprécision,et s'il m'en souvient bien,
dans les termesmêmesdont M. Cavaignac s'é-tait servis à la Chambre. Que faut-il de plus.'

» Enfin la sériede ces inexactitudes,dont ie
résultatmanifesteestdefausserl'impressiondes
faits relatifs aux aveux,se terminepar la sui-
vante. Parlant de la feuillede calepindu capi-
taine Lebrun-Renaud,M. le conseiller Bard
écrit : De ce document,le seul qu'on présente
comme contemporaindes faits, la lettre du gé-
néralGonse, du 6 janvier, et la feuille du cale-
pin du capitaine Lebrun-Renaud. » - R. - Je
suis confusdo contrediretoujours le témoin,
maisje suis obligéde faire remarquer qu'en
écrivantdansmon rapport la phrase incrimi-
née, je venais,à l'instant même, de citer inté-
gralement,avec leur date, la lettre du général
Gonse et la feuille du calepindu capitaine Le-
brun-Renaud,et que je coutinue en ces ter-
mes (V. p. 64) : De ces document, (es .>cvls
qu'onprésentecomme contemporainsû&s

faits

»
ce qui s'appliquebien, selonle voeu de M.*Ca-
vaigaac,à la foisà la lettre du généralet à la
feuille du calepin.

Je crois avoirdonnépleinesatisfactionà M.
Cavaignac. Je passe,dans le même ordre d'i-
dées, à M. le généralRoget.

« Examinant,dit-il, la procéduresuivie con-tre Esterhazyen 1898, M. le conseillerBard necraint pas d'affirmerqu'un fait capitala do-
miné,sans que ie public ïe soupçonnât,l'en-
quête dirigéepar le généralde Pellieux», l'iits-
tructiourelative a Esterhazyet les débatsdu
conseilguerre qui a acquittéce dernier. » Ce
fait serait la communicationsecrèteaux ma-
Ristrats militaires d'une pièce prouvant la
culpabilitéde Dreyfus, piècequ'ona reconnueavoir été fibeiquéepar tlenry. ?>- R. - M. le
général Roget a fort mal interprété ma pen-
sée ; il en a pris absolumentle contre-pieel.
L'hypothèse dont ii s'agit m'a été suggérée
par les termes de la déposition du généralde
pellieuxau procès Zola, qui semblentindi-
quer que le généralavaitvu depuis un cer-tain temps la pièce Henry.J'ai cité textuel-
lement, comme toujours, la dépositiondu gé-
néralde Peilieux(p.76), et j'ai ajouté : <>Vodu,
semblc-t'U,l'explicationtoutenaturellede tant
de chosesqui ont*paru inexplicables,et cette
explicationatténueune grande partiedes res-ponsabilitésqu'ona misai en cause. »J'avaisété heureux,je l'avoue,de me ratta-
cher à cette hypothèsequi sanscompromettre
qui qucce soit, était de nature à désarmerleis
critiquestrès vivesdirigées contre certaines
personnalitésmilitaires-l'outlemonde, je crois,
hormis le général Roget, l'a compris ainsi.
Depuis lors ce témoin et d'autresnous ont ap-pris que cette hypothèsen'était pas justifiée,
mais l'instruction,que j'ai été le premierà ré-
clamer,a précisémentpour objetde vérifier
les hypothèsesproposéessur un premierexa-
men des faits. Quantà la conclusionà tirerdu
résultat donné sur ce point par l'information,
je n'ai pas le droit de m'en expliquerici.

C'est, à ma connaissance,la seuleprétendue
inexactitudequ'ait relevéele généralRoget,
bien qu'il se croit autorisé à dire, comme M.
Cavaignac, quo mon rapport on contient dû
nombreuses.Allégationfacile à prodaire,dif-
ficile à justifierpar des précisions, ainsiqueje viensde le démontrerpour le précédentté'
moin.

Le généralRoget, st la dépositionque j'ai
sous les yeux est exacte, ajoutececi : * Le
rapport da M. le conseillerBard, dans la par-tie Conclusions, paragraphe 9, réfuta les argu-ments Invoquéscontre la revision, par M. ïegénéral Zurhnden,ministrede là guerre,pat-
les allégations contenues dans un mémoire
adressépar Picquart au garde des sceaux,et
joint au dossier qui estentre les mainsde ht
cour.On opposaitainsiau ministrede la guerre
un officier en état de réforme et poursuivi
pour faux. » - R. Je ne sais pas ce que le té-
moinveut dire en parlant de la partie Conclu-
sions, paragraphe9, de monrapport. Aucune
partie de mon travail ne porteun titre quel-
conque.Je n'ai pas divisé mon rapport en pa-
ragraphes numérotés. Je n'y ai point réfuté
l'opinion du général Zurlinden par celle de
Picquart,ni par celle d'aucun autre. J'y cher-
che vainementun passagequi justifie ou qui
excuse l'incriminationdirigée par le général
Rbget contrelo conseillerrapporteur.

(1) J'ai sans douteécrit ; « renouvelersa pro-
testation mais je ne veux pas modifier le
texte impriméet je n'ai d ailleurspasla temps
de chercher dans mes papiers la minute de
mon rapport.



En revanche,je découvre que dans les Con-
clusionsde l'avocat-,. M* Mornard (conclusions
qui n'ont pas trouvéplacedans mon rapport),
il y a un paragraphe9 (p. 147ducompterendu)
où l'avocatcontreditles"arguments tiu général'
Zurlinden à l'aidedu mémoirede M. Picquart.

Aucun douten'est possible. Le généralRo-
get m'a attribué les conclusionsde l'avocat.Je
n'ajouterien.

Ce®explicationssurmon rapport, dans les-
quellesj ai pu opposerdes faits et des textes
aux allégations produites,donnent la mesure
de la videurqu'il faut''attacher-auxrécrimina-
tions inattendues de certains témoins. Ces
messieurs ont été comblés d'égards par la
cour,particulièrement ceux qui seplaignent
aujourd'hui. Les témoignages de MM. Cavai-
gnac, Roget et Cuignetont été de véritables
monologues,dictés par eux directementau
greffier, et interrompusà de longsintervalles
par quelquedemanded'éclaircissementsur un
fuit qui se présentait dans le développement
spontanédé la déposition.Quant à mon atti-
tude personnelle, bien que je récuseabsolu-
ment leur appréciation,je m'expliquecelles-ci
et l'excuse bien volontiers. Les personnes
étrangèresà nos règles et à nos traditionsne
sont pas obligéesde savoir que la rapporteur
à la cour de cassationa un rôletout spécialet
plus actifquecelui de ses collègues.

Dans les premiers tempssurtout, alors,que
j'étais le seul conseiller connaissantcomplè-
tement les données, mon interventionplus
fréquenteétait toute naturelle.Quoique ja me
lusse récusépour le rapport définitif* M, le
président m'avait invité à siéger près de lui
pour l'aider dans la partie matérielle de sa
lâche, ce quiexpliqueles communicationsfré-
quentes échangées entre lui et moi, les re-
mises des pièces»etc. J'avais,en outre,comme
!es autres, le droit de soumettre au président
des questions à poser, et plus de facilitépour
le faire, étant assis à ses côtés Quelquefois il
m'est arrivé de tes formulerdirectementavec
l'autorisation de M. Loew, souvent aussi de
faire passer à M. Loew une question qu'un
collèguevoulait poser sans dérangerle prési-
dent dans la directiondu débat et sans trou-
bler celui qui parlait par des interruptions
venuesde divers côtés.

Tout cela les témoins n'étaient pas obligés
de s'en rendre compte, car celane les regar-
dait pas, mais ils en donnentune interpréta-
tion singulièrementtéméraire en prétendant
que je m'immisçaisainsi dans la directionde
Instruction, Je n'ai aucunetendanceù m'im-
miscer dans quoi que ca soit en dehors de
mes attributions et de mon. droit Une telle
tentation -ne me viendrait certes pas auprès
d'un président pour lequel j'ai depuis vingt

. ans la déférence qu'ondoit à un cief estimé,
et que je respecteraisencoreplus, s'il est pos-
sible, èn présencedes infamies auxquellesîï
est en butte.

3>éne puisentrerdans le détail desquelques
incidentsqui ont pu attirer l'attentiond'un té-
moin comparaissant exceptionnellementde-
vant la. cour île cassation,maisqui, au cours,
de trois moisd'i'nstructionininterrompue,n'ont
laissé dansmon esprit-que:le souvenir de leur
insignifiance.U est fortpossiblequ'ilnoussoit
arrivé de parler plusieursensembleet d'entre-
croiserdes observations,chacunle faisantavec
son tempéramentparticulieret sous i"influence
peu concilianted'audiencesparfoisintermina-
bles.Mais ce sont chosesinséparablesdu tra-
vail en commun,dontj'estimeque jè n'ai pas
le droit de divulguerquoique ce soit. Ce nest
qu'an cas où quelqu'un de mes collèguesme
mettrait on cause que Je me considérerais
comme délié de cette obligation,et je deman-
derais nions formellementà- prendreconnais-
sancede sa déclarationet à y répondre.

II ne merestequ'à vider en deux.mots 'deux'
petits incidentscomplètementdénaturés.

Le capitaineCuignetcroit devoirrapporter
Unfait qui se seraitpassélors du jugementdu
pourvoiZola. <.Un huissieraurait pris sur lui
d'introduirepar la chambre du conseil Uïi co-
loneldéléguépar le ministrede la guerre. Or,
à rentrée de la chambredu conseil, se tenait
le conseillerBard qui faisait entrer diverses
personnes, journalisteset autres. Apercevant

uissier, M. Bard l'interpellaet lui demanda
qui il venait de faire entrer. L'huissierayant
réponduque c'était un colonel, M. Bard répli-
qua : « Gomment,vousvouspermettezdofaire
entrer ces gens-là! » - Rép. : « Je regretteque
le capitaineCuignetn'ait pas désignéson in-
formateur.Cet informateurl'a on ne peut plus
mal renseigné. M. le greffier Ménard, inter-
pellé à ce sujet, n'a pas osé aller si loin dans
sa déposition.La vérité est tout autre. Nous
avens l'habitude de amis réunir dans notre
salie d'audienceavant l'ouverturedes partes
au public, nous y échangeonssouvent nos

--Mées surles 'affaires;nous-ydélibéronsmême
parfois au. rondeau.'j'étaisarrivé un des pre- :
miers avec un de meg collègues, 1

C'estiïn mensongede dire que je faisais en-
trer des personnes quelconqueset. un men-
songe renforcé de parlerde journalistes. De-
puis près de sept ans que j'appartiensà la
cour de cassation, je n'y ai jamais introduit
n'importequi à l'audience.C'eût été particu-
lièrement indécentdans la circonstance,puis-
que nous avions tin délibéréà termineravant
l'audience. Quel ne fut pas mon étonnement
de voir le garçon conduireun monsieur en
civil eansle prétoire,qui étaitabsolumentvide
& ce moment, puisque l'ouverturedes portes
n'avaitpas été ordonnée! Legarçonfit asseoir
ce monsieursur lesbancs du fond de la salle,
mais lorsqu'ilrevint près de la porte de la
chambre du conseil,c'est-à-direà distancedu
visiteur,je l'interrogeai.

11 me dît que c'était un officier du cabinetdu
ministre. Je fus un peu surpris que ce fonc-
tionaire n'eût pas décliné sa qualitéen trou-
vant deux magistrats en robe dans la salle
déserte.Il arrive souventquedes gens d'excel-
1snte apparencese faufilentdans lesenceintes
réservées sans y avoir aucun titre, et nous
allions justement avoir un délibéré fort
grave.

« Mais, demandai-jeau garçon, avez-vouspris les ordres du président? » 11 m'avoua
qu'il n en avaitrien fait ; il n'avaitpas même
jugé à proposde nous consulter.« Comment,
lui dis-je, vousvoua permettezde faire entrer
les gens sans en référer apersonne? Est-ce
que c'est à vous à appréciercela 1 » Et ce fut

Dois-je revenir sur mes prétenduesconver-
sations avec les avocats dans les galeriesde
la cour de cassation? J 'ai expliqué dans une
lettre précédentel'absurdité de cette imputa-
tion, et j'ai indiqué avec la dernière précision
comment,un jour, j'avais stationnéun instant
au pied de l'escalierdu greffepour répondreà
une questionde M® Mornard, lequel me pré-
senta M" Labori, également avocat de sa
Cliente. Si je reviens sur cet entretiende quel-
ques minutesavec les deuxavocats,c'est parce
que je lis, à la date du £8 janvier.: « M. Mé-
nard, greffieren chef, déclaresur interpellation
qu'il a appris à plusieurs rept. * uar le per-
sonneldu greffe et les gens de seiv- \ que M.
le conseillerBard se promenaitostensiblementt
dans la galerie Saint-Louiset dans la galerie
des Bustes avec M0 Laboriet M*Mornard.»Etant sûr de n'avoir pas échangé un mot
avec M® Laboridepuis le jour dont j'ai parlé,
sûr de ne pas m'être promenéavec lui ni au
Palais ni ailleurs,je donne un démenticatégo-
rique aux informationsde M, Ménardet j'né-
site d'autant moins à le faire en ces termes
que, le fait allégué me semblantindifférent,
mon démentine tend nullementà me défendre
dudit fait. Il caractérise seulementles procé-
dés employésà l'égard de là chambrecrimi-1
nelle et it mon égard.
Veuillezagréer, monsieur le premierprési-

dent, l'hommagede mou respect* BARD.

M. DUMAS
La première déposition de M. le con-

seillerDumas date du 26 janvier1899;
Monsieurle premierprésident,

Vousavez bien voulume communiquerles
numéros de l'Echode Paris du. 12 janvier et de

?
l'Eclair U'u 91 da mOa? moie qui contiennent
les allégationsde M. Quesnayde Beaurepaire
è l'égard de certains membresdela chambre
criminelle.

Je ne trouve,dans ces deuxjournaux,qu'une
allégationme concernant,celle qui figuredans
l'Echo de Paris au u° IX parmi,lèsbruitsper-
sistants que M. Quesnay de Beaurepairepré-
tend avoir recueillis : « M- le conseiller Du-
rai;;, y est-il dit, chargé par M. Loewd'une
partie de l'instruction, aurait eu, hors du Pa-
lais, de fréquente#conférencesavec des. pa-
rents et amis de Dreyfus, u

Je relèvetout d'abordune erreur dans cette
articulation. Ce n'est pas à la confiance seule
de M. le président Loew que je dois d'avoir
été charge d'entendredivers témoins; j1al été
déléguéa cet effet par l'unanimitéde mes col-
lègues.

Sur le fond de l'allégationma réponsesera
brève et catégorique.Je ne connaisaucun pa-
rent ni aucun ami de Dreyfuset je mets an
défi M. de Beaurepaireainsi que son « cher »
indicateur de citer un fait à l'appui-de wur
audacieuseimputation.

Veuillez agréer, monsieurle premierprési-
dent, l'assurancede mon respectueuxdévoue-
ment. M.DUMAS.

Au cours de l'enquêtesupplémentaire,
M. Dumas Fut invitéh répondre aux ques-tions suivantes:

Deuxièmequestion
1° Tendancedéfavorable& l'état-major(?)

(
2" Incidentde la fille Pays,
3° Lettrede Roubaix.

Sixième question' GénéralRoget
ï° Manifestationbruyantede M. Dumaspen- ;dant les dépositionsde certainstémoins.
3° Notammentcelle du généralRoget : - Ça

ne signifie rien; - ce n'est pas une preuve; -gestes,etc., ce n'enest pas moins un officier
le l'état-major.»

Z" ANNEXEA LA. 6* QUESTION - Déposition
<iu capitaine Cuignet.

Interruptiondo la dépositionpar M. Dumas
dans un sens malveillant,interpellationau té-
moin en se levantde son siège.

Neuvièmequestion
Rapports de M. Dumas avecles parents et

amis de Dreyfus.
Voici la réponse de M. le conseillerDu-

mas :
Paris, le 5 janvier 1899.

Monsieurle premierprésident,
Jem'empressede vous adresser les explica-

tions que vous avez bien voulu ine demander,
nu nomda la commission,sur diversespièces
at déclarations que vous m'avez communi-
quées.

t° Lettredéposée parM. de Beaurepaire
Le temps me manque pour rechercher à

quelle personnalité de Roubaixrépondla si'
gnature qui est au bas do cette lettre. En tout
sas, il n'y a pas un mot d'exact dans les ren-
seignementsqu'elle prétend fournir sur ma
situationet sur celle de Mme Dumas.- Quant
il l'odieuseinsinuationqu'elle contientà mon
endroit,je la rejette avec mépris, et n'entends
pas y répondre.- Toutefois,pour interdiraà
M. de Beaurepairede profiter dé mon dédai-
gneux silence à cet égard pour continuerà
visercette lettre daDs ses communicationsà j
ta presse,ie crois devoir donner l'indication|
suivante: la maisonque j'ai fait construireà !
l'angle des rues Réaumur et de Cléry,sur un
terraindont une partie m'appartenaitet dont. 1
j'ai acquisl'autre de îa ville de Paris, était ù.
peu piès terminée dès le .commencement de.
1897, et mon. premier locataire, la Société gé-
nérale, estentré en jouissancedu local qu'elle
y occupele 1eravril de la mêmeannée.

Je n'ajoute rien aujourd'hui, me réservant
S'examiner ultérieurement la suite judiciaire
lue je pourraidonnerà cet incident

8» Déposition de if. de Beaurepaire
« J'aurais étéchargé d'instruire sur l'incident

Esterhazy, alors que je n'y étais pas appelépar
mon rang sur le tableau. »

Après avoir commencé à procéder par elle-
même à l'audition d'un certain nombre de
témoins, la chambre criminelle s'est aperçue
3ue la nécessité de suivre l'exécution de
certaines mesures d'instruction, telle que la
saisie dedocuments,exigeaitqu'unedélégation
fût donnéeà ceteffet à un de ses membres.

Le premier magistrat délégué a été M. le
conseiller Atthalin,qui en même temps a reçu
la missiondo recueillirla dépositionde quel-
ques témoinssecondaires.Le nombre de ces
derniers témoins augmentant h mesureque
notre enquêteavançait,la chambrecriminelle
s, décidé«le déléguerun second magistrat, et
s'estmoi qui ai été désigné.Je crois pouvoir,
sans trahir le secret de nos délibérations,
ajouterun détail qui peut avoir son impor-
tance. C'estM. le conseiller Sevestre qui, le
premier, a mis monnom en avant et à qui je
lois d'avoirété chargéde la mission dontM.
Je Beaurepairea pris prétexte pour inspirer
l'abord secrètementet diriger ensuite publi-
quement contremoiles indignesattaquesdont
j'ai été l'objet.

« IL était de notoriétépublique que M. Dumas
Hait en relationavecla familleDreyfus,avec les
personnesqui conduisentla campagne en faveur
de Dreyfus,et notamment M. Clemenceau ».

La questionque la commissiona poséeà M.
de Beaurepaireétait précise.Comment, c'est-
à-direpar qui M. de Beaurepairea-t-il su que
M. Dumasétait acquisà la causede Dreyfus? i

Comme les calomniateurs, embarrassés,M. de j
Beaurepairea esquivéla question; il a trouvé |plus commode de se retrancher derrière la
notoriété publique. On ne peut raisonnable-
mentpas être tenu de se défendre contre la.
notoriété publique, et je pourrais, dés lors,
m'abstenirde répondrea 1 allégationde M. de
Beaurepaire, Mais je veuxfairemesurecomble
et montrer jusqu'où vont 1a haine et lamau-
vaisefoi de ce dénonciateur.

J'ai déjàdit dans une premièrelettre que je
ne connaisni n'aijamais-cousuaucun membre
de la famille Dreyfus; je ne puisque repro-
duire mon affirmationen ajoutantque je défie
tout démenti. Mais, par contre,je connaisM.
Clemenceau. Je suis, en effet, en relationsde
camaraderieavec lui depuis plus de dix ans,
et nous avonsmême fait partieensemble,pen-
dant quelquesannées,d'une société' de chasse,
d'ailleursfort modeste. De là à conclure que,
depuisque la campagneen faveur de Dreyfus
est ouverte, je n'ai cesséde voir M. Clemen-
ceau, il n'y avait qu'un pas, et M. de Beaure-
paire, que rien n'arrête quand,il s'agit de com-
promettreun magistrat qu'il n'aimepas, n'a
pas hésitéà la franchir, La véritén'est pour-
tant pas ce qu'il déclare.Depuis que M, Cle-
menceau a quitté la vie politique,nos relations
ontété plus qu intermittentes,elles ont pres-
que cessé, et je crois bien que, depuisquatre
ans, nous ne nous sommes pas rencontrés
plus de deux ou trois fois- En tout cas, la
dernièrefois que je l'ai vu, c'étaitau moment
du procès Zola, pendantune suspensiond'au-
dience. Nous nous sommes croisés dans le
couloirquiconduità la chambredu conseilde
la cour d'assises, où nous nous sommesdit
quelquesmots en échangeantune poignéede
mains.Depuis lors, c'esta dire depuisle mois
de février 1808, je n'ai ni vu M. Clemenceau, (
ni ûc lui ait écrit, ni n'ai reçuun mot de lui.

M. de Beaurepaire n'apas reproduitdans sa
dépositionuneassertion que j'ai trouvéedans :

un de ses articles à l'Echode Paris. 11 avaitsi-
gnalé dans ce journal : Mes relations inavouées
avec M. Lel>lois. Il lui aura sans doute paru té-
méraire d'affirmer l'existence de ces préten-
dues relations en se fondant,comme pourM.
Clemenceau Sur la notoriété publique, et,
n'ayant aucune indication à apporter, il aura
Jugé prudent de se taire devant la commis-
sion.

Mais-je ne veux rien laisser subsister de ses
audacieusesaffirmations,etje vaism'explique?
sur ce qu'il a appelémes relationsinavouées
avec Leblois. Nous avons été, M. Leblois et
moi, pendantquelquesannées*magistratsdans
le même ressort

M. Lebloisétait substituta Lille, alors que
j'étais avocatgénéralà Douai, et à cette épo-
que j'ai eu occasionde le rencontrerquelque-
fois chez notreprocureur généralou ailleurs.
J'étais directeur du personnellorsque M. Le-
blois s'est démisde ses fonctionsde magistrat
et à ce momentje l'ai j*?u au ministère. Cela
se passait en 1888, et depuiscette date je n'ai
vu M. Leblois qu'unefois ; mon souvenir me
permetmôme de préciserdans quellescircon-
stances ; nous étions à la fin de 1892 ou au
commencementde 1893, au momentoù s'agi-
tait la questionde Bavoir si les députés sont

1des fonctionnairespublicsdans le sens de l'ar-
ticle 177 du code pénal. Je sortais du Palais
pour rentrer chez moi lorsque M. Leblois
m'accostadans la rue de Rivoli; nous allâmes
ensemble jusqu'à la Madeleine, en nous entre-
tenant de la questiondu jour. Depuis, Je n'ai
plus rencontréni mêmeaperçuM. Leblois.

Ce qui établit mes tendances d'aprèsM. de
Beaurepaire,c'est que, pendant que je rece-
vais la dépositionde Mlle Pays et à une sus-
pensionde séance, un garde m'aurait informé
que ce témoinavait manifestéle désir de man-
Ber, et que je lui aurais répondu: « C'est la

lie Pays? qu'ellecrève » Le greffieren chef
de la eour ue cassationetles trois gardes qui,
le 29 décembre,ont été successivementde ser-
vice au Palais ont donnéun démentià l'affir-
mation de M. de Beaurepaire.J'y ajoute le
mien en précisant le fait insignifiant qui a
donnénaissanceà des racontars do journaux
etque M. de Beaurepairea reténupour le dé-
naturer.

Je n'ai entenduqu'unefois MllePays,etjetai
reçue dans notrechambredu conseil.Pendant
que j'étais allé, au cours de sa déposition,
prendredans une pièce voisinedes documents
queJé voulaislui communiquer,Mlle Pays dit
à notregreffier, M. coûtant: .. Est-ce que ce
sera longencore''Jen'ai pas encoredéjeuné.»- « "Voulez-vous,lui réponditM. Coûtant, que
j'en avisoM. le conseiller?» - « C'est inutile,
répliquaMlle Pays, je dîneraimieuxee soir, n
A mou retour dansla chambre à'i conseil,M.

iCoûtanteut l'occasionda me faire part delà
situationde MllePays; je fis en souriantune

|réponsequi,par un hasardextraordinaire,s'est
!trouveexactementconformeà l'observationde
Mlle Pays. Je dis, en effet, à cette dernière:
« Nous en aurons bientôt fini et vous dînerez
mieuxce soir. *

Voilà tous les griefsde M. de Beaurepaire.
J'ai tenu à les examineravecquelques détails
pour mieux en démontrerl'inanitéetpour faire
mieuxressortir sa coupable intention. Je ne
pensepas que dans cette affaire onpuissesé-
rieusementet de bonne foi croire à une ré-
volte de conscience clW- M. de Beaurepaire.
lîn vue du but qu'il poursuit- et l'avenirdé-
montrerabientôth la suite de quel concert il
l'a entrepris- ilfallaitcompromettrequelques
magistratsde la chambre criminelle. Il m'a
choisid'autant plue volontiers parmi ceux-ci
qu'ildonnait ainsi satisfaction à une vieille
rancunequ'il avait contre moi- Chacun sait
qu'il est haineuxet n'oubliérien de ce qui apului être désagréable.Et je constatequ'ifn'a pas
encore oublié, malgréquelquesapparencesqui
pouvaientfaire penser le contraire, le froisse^
ment, d'amourproprequ'ila éprouvéparlefait ;
d'unedécision prise par Ta direction: crimi-
nelle, alorsqueje me trouvais à la têtède ce
serviceet qu'il était procureur général à la
cour de Paris.

J'arrive à l'attitudeque meprêtentpendant
le cours de l'enquêteM. le général Rogetet
M. le capitaineCuignet.

M. îe généralRoget a été entendutroisfois
par la chambrecriminelle.Je ne sais au cours j
dé quelle dépositionil m'attribue les paroles
qu'il a relevées contre moi. J'ai tout liau de
croireque ce n'est pas à l'occasionde sa pre-
mière déposition, qui a eu lieu dans le cou-
rant du mois de novembre, que le général
Rogetincriminamon attitude. Si j'étais en sa
présence, je pourrais lui rappeler«n fait que
mes collèguespeuvent certifieret qui est de
nature à montrer qu'à ce moment tout ou
moinsje ne me suis pas montré hostileà son
égard.

S'il s'agit de ses deux autres comparutions
devantlaCour, qui ont eu lieutout récemment,
il m'est impossible de savoir et je neveux
même faire aucuneffortpour me rappeler s'il
est exact ou non qûe j'ai échangéavec mon
voisin quelquesréflexions sur la portée des
déclarationsde ce témoinsurcertains points,
car, môme en me livrantà ces réflexions,je
n'aurais fait qu'user de mon droit. Mais ce
que je puisaffirmer,c'est que M. le général
Roget se trompe lorsqu'il parle de gestes et
de haussements d'épaules dont j'aurais ac-compagnéces réflexions.Je ne me suis livré à '
aucune manifestationde cettenature et je me
demande commentil s'est laissé aller à m'en
accuser,étant donnéque le siègeque j'occupe
à la chambrecriminelleitieplaceen arrière et
à gauchedu fauteuil sur lequel viennentsas-,
seoir les témoins.

Je suis obligé d'opposerune nouvelledéné-j
galionà M. le généralRoget lorsqu'il déclare
que j'aurais affirmémon hostilitéenversl'état-
major en disant : « Ce tfeâ est pas moinsun
officier de l'état-major.». Le'caractèretendan-
cieuxde cotte déclarationèstmanifeste.Jen'ai
jamais prononcéde tellesparolesetj'enappelle
au souvenirde tous mes collègues, sans dis-
tinctiond'opinion.

Je n'ai qu'unmotàdffe del'attitudequem'at-
tribue M. ié capitaineCuignet.

Je rappelle la situation que j'occupeà l'au-
dience. il est parfaitementexact que, pourpo-
ser une question à M. Cuignet, j'ai changéde

,de place. Je suis allé, à ceteffet, occuperuii !
siège qui se trouvait vacant entre mes collé-!
gues,MM. les conseillersAccariasèt Sevestre.
Mais, eu incriminantce changementde place '
de-mapart, M. Cuignet méconnaîtbien étran-!
gementmesintentions.J'avaistout simplement
voulune pas l'obligerà se retourner pour en-
tendre ma question- -

M. Cuignet prétendque je mé suis exprimé
avec vivacité; c'est son appréciation,mais ce
n'est pas la mienne, et j'ajoute qu'ellen'a pas
été non plus celle de mes collègues, car lors-
que, le lendemainou deux jours après, le Gau-
lois a racontél'incident en le grossissant, sur
des indicationsqui ne pouvaientvenirque de
M. Cuignet, mes collègues m'ont interpellé-j

pour me demanderà quel fait pouvait se rap- !
porter Je récit du Gaulois. J'estimen'avoir pas
a faired'autre réponse à la déclarationde M.
Cuignet.

Veuillez agréer, monsieur le premierpré-
sident, 1 hommage de mon respect.

M. DUMAS.
M. PAUL DUPRÉ

Appelé à déposer dans îa deuxième en-
quête confiée au seul M. Mazeau, M: le
conseillerDumas adressait le 23 janvier la
lettre suivanteau premierprésidentt)e la
coursuprême :

Mon très cher premier,
Je suis retenu chez moi, et probablement

pour la semaine, par une menacede rechute
de gastro-entérite qui m'a ravagé pendant
toutes les vacances.Je succombeà la fatigue
physiqueet moralede cestrois mois. Je désire
cependantardemmentêtre entendu par vous
avant la clôturede votre enquête. Et, si elle
ne devait pas se prolongerau delà de la se-
maineque l'on m'ordonne de passer dans le
plus grand repos et étendu,je voussupplie-
rais, montrès cher premier et excellentami,
de me le dire, afin de me permettrede vous
adresser ma dépositionpar le courrier.

Je me sens dans des sentimentsde profonde
solidarité avec la chambredont je m'honore
do faire partie, et j'éprouve urt invinciblebe-
soinde fairejusticepour mapart des indignes
calomniesdont elle est l'objet.

Je le dois à cette chambre, à son excellent
présidentque l'on tuera parces abominables
campagnes,comme on a tué notre pauvreJu-
les ferry. -

Je le dois à la cour tout entière,sur laquelle
rejaillit l'accèsde folie ambitieused'un ae ses
membres.

Je me le dois à moi-même, qui, pouvant,
dans ma mesure,aider à démasquerles men-
songesdont il s'est fait l'éditeur responsable
et à en démasquerla sourcemisérable,ne me
pardonnerais pas de ne pas avoir tout fait
pour remplir ce devoirétroit

Croyez, mon bien cher premier et ami, à
moninaltérabledévouement. PAULDUPRÉ.

Le lendemain 24 .janvier, M. Dupré s'ex-
pliquait en ces termessur les accusations
dirigéescontrela chambre criminelle :

Monsieurle premier président,
Extrêmement souffrant, encore et n'ayant ;

pu quitter la chambre et la chaiselonguede- ;puis cinq jours, je reçois cette lettre quime ;donne jusqu'à demainmidicommetermeex- ;
trême pour déposer devant vous.Je ne crois
pas qui! me. soit possible,comme je l'aurais
voulu,de comparaîtreen personne,et je suis
pris de très court pour rédiger une véritable
déposition,Je ne puis que vous adresser une
courteprotestationcontrelesallégationstémé-
raires du magistrat qui a osé jeter unpareil
trouble dans notre compagnie et essayé de
discréditer d'avanceles décisionsque le pays
attend d'elle dans l'un deg momentsles plus
critiquesde son histoire.

Je laisse .de côté les racontars indignesqui
ont fait l'objet d'unepremièreenquête. Vous
les avez déjà,monsieur le premier président,
appréciés sans doute à leur valeur.J'y relève
seulement ceci, c'est que, pour raccusa-
teur de la chambrecriminelle,un prévenu est
un criminel avec lequel« tout contactest im-
possiblepour les juges » et que (pour lui tou-
jours) la dignité du. magistrat consistedans
une morgue hautaineet dansune véritablein-
humanité.Le « colonel » Picquart (qui a droit
à ce titre tant qu'il ne lui aura pas étéenlevé
en conseil de guerre)était d'ailleurstellement
souffrantqu'ilavaitdroit à des égards excep-
tionnels.

Il n'en a pas obtenud'autres queceux que la
chambrecriminelle,qui n'est pas habituéeà
traiter do haut en bas ceuxquele hasardd'une
procédureà peu près unique fait comparaître
devantelle, a eus pour tous, qu'ilsfussentmi-
nistres,générauxou-simplesparticuliers.

Je m'attacherai simplementaux accusations
de seconde cuvée (si vous me permettez le
mot) que M. de Beaurepairea formuléesdaus
l'Echo de Paris, en même temps,sans doute,
qu'il les formulait officiellement (s'il l'a fait
souscetteforme). Aucune ne tient debout.

I. Jamais,à la chambrecriminelle, les rap:
ports ne sontconfiés au.doyen. Il est de tradi-
tion qu'iln'en fait plus. M. Bardn'était pas au
huitièmerang, mais au cinquième. Le doyen
mis à part -MM. de Larouveradeet Vételay
étant malades... Je me trompe : j'étais aussi
malade,ce qui mettait M, Bardau quatrième
rang - sa désignation était doutant plus na-
turelle que l'affaire était particulièrement
lourde,et que M. Bard est un des conseillers
jeunes,et le plus en mesurade mener vite (il
le fallait) l'affaireà bien»

!I. U est fauxque les magistrats désignés
pour les différents incidentsde l'instruction

.dissentacquisd'avanceà la cause de Dreyfus-

Celaest fauxde fous. Et il suffîtde nommer; i
M. Atthalin,chargépresque exclusivementdé
ces instructions annexes, pour répondre à
cette insinuation, "toute la réputationdo ce
collègue proteste contre l'accusationdo parti
pris.

lïï L'affaire n'est pas circonscritedans le»
termes de la question de droit dont M. de
Beaurepairedonne la formule. Lors du faux
Henry, il n'y a eu presquequ'unevoix pour
dire que la révision s'imposait; ori en a ra-battudepuis; maisil estcertainqu'aux termes
mûmes du Code d'instruction criminelle la
matièrede la révisionn'est pas seulement«no
matière,dedroit, et que ïe rôle de la cour de
cassationest tout autre danscette matièreque
dans cellesqui font sonbagage quotidien: La
cour est investiepar îa loi du droit, du devoir
do mettre par tous les moyenspossiblesla
vérité en lumière, lorsqu'une possibilitéd'er-
reur judiciaire apparaît, se dégageant d'un
fait nouveauet imprévu. Et c'est bien assuré-
ment un fait de ce caractèreque le faux com-
mis par l'un des témoinsde l'affaire,parle
metteur en oeuvredu procès,puisquec'est unfait qui met en suspicion la sourcemême de
l'accusationportéecontreL'inculpé. .Quantà dire que M. le présidentLoewa con-
duit l'instruction dans le sens d'un bill d'in-
nocence immédiate,c'est l'allégation la plus
témérairequi pût être hasardée,sans la moin-
dre apparencede preuvesà l'appui.

IV. Il est fauxqueM. le président ait mani-
festé les moindres sentiments d'hostilité et
d'aversioncontre les officiers généraux qui
ont été entenduspar nous. C'est fenvers même
de la vérité,

fît M. de Beaurepairen'a pu recevoircette
impressionde l'un quelconquedes magistrats
de notre chambre,M.de Beaurepairenest pas
seulement l'éditeurresponsablede cettealté-
ration audacieusede la vérité,il doit en être
l'auteur même et par conséquentl'inventeur,
puisqu'iln'a assisté à rien.

Si je ne me trompe, si la sourceà laquelleil
prétend avoir puisé co renseignementest celle
qu'il indique, je plaindraisles magistrats qui
auraient pu dénaturer ainsi l'attitudesi cor-
recte et si impartiale de M. le président
Loew.

V. Même altérationde la vérité.
VI. Cette affirmationest un comble. M. Loew

aurait questionné... (cela oui, assurément,et
c'était son devoir,sa fonctionmôme},mais dé-
routéet interrompules chefssupérieursde l'ar-
mée par des procédésd'intimidation.C'estpar
trop fort! Et M. de Beauropaîreoublie que la
chambrecriminellea. subi,sans broncher,près
de dix-huitséances.(plusreut-être)d'auditions
des différents représentants de I'état-major,
qu'elleen a donné cinqà la seule dépositiondu
généralRoget, indiquépar M, Cavaignacaprès
que M. Cavaign&olui en eut déjà pris deux,,
dont la secondede neufheures du matin à six
heures passéesSi

Voilà, monsieur- îe premier, les six. points
que M. de Beaurepairedéclarecire à Su con-
naissancepersonnelle.

Je m'inscris en faux contretous les six. Ils
sont tous les six des calomniesqualifiées.

Le Vildoit me concerner,et, puisqu'il faut
s'expliquersur des racontarsmisérables,voici
la seuleexplicationpassiblede ce numéro. Un
jour où il n'y avait pas de placeaux urinoirs
intérieurs, je me suis présentéà ceuxqui don-
nentsur la galerie.Je mesuis Croisé enentrant
avec le colonel Picquartqui sortaitet, dans ee
momentrapùfe, il m'a salué et je lui ai rendu
son salut. Ce doit êtrelà .l'origine de octto stu-
pide allégation d'un conseillerse rencontrant
volontairementen cet endroitavec un témoin
pouréchanger;avec lui dés observationsà la
dérobée.

Je suis honteuxd'avoirà dévoilerici. les ori-
ginesplus que probablesde l'une des accusa-
tions formulées. Mais, quoique non désigné,
j'ai cru de mon devoirde montrerce que peu-
vent devenir les démarchesles plus simples,
transforméespar la méchancetéon.la. betise
des gens. Jen irai pas plus loin. Par ces sept
numéros on peut, on doit Juger des autres.
Vous, en jugerezaussi, monsieur,le premier,
par les propos que le généralChanoine est
censévoua avoirprêtés!

J'aurais pu répondre à bien d'autres ques-
tions, s'il vousavait plu de men poser.Et je
regrette bien quemon état de souffranco su-
ralgué ne me permette pas d'être demainà
midi devantvouset devant les deuxcollègues
qui vousassistent.

J'aurais terminé,monsieurle premierprési-
dent,par vous signalerce qu'il y a de particu-
lièrementgrave,clansla sourcevisible,avouée
môme,.de certainesaccusationûti inainuations
:portéeè contrettoàs qutTejéBlisrserrt,nécessai-
rement,. dans l'opinion communedu dehors,
sur lu cotir. de cassation tout entièreet qu'il
est de l'intérêt,,dusalut même de toute la'cour,
do voir annihiléespar l'enquête actuelle dtes
des termesénergiqueset décisifs.

Cette s'oUrce(je laisse de côté le gardiendu
colonel Picquait) est au seinmême do la eour,
M. de Beaurepairea mis le greffieren chef en
cause.Etdans la déclaration de M. Ilerqué il
est formellementet en termes exprès désigné
comme s'étant refuséà exécuterlui-memeune
mission de M. le président Loewauprès du
témoinPicquart, qu'il fallait bien cependant
avertir de l'ajournementde sa comparution.Si
vous relisez ce rapport, qui a eu l'honneur
d'unelectureà la tribune (!) vous y trouverez
attribuéeà M. Ménard cette affirmationque
l'on avaitplus d'égards pour M. Picquartque
pour lesgénéraux.

Si cela est vrai, si M. Ménard a réellement
tenu un tel propos, il est un ealomiiateur,car
tous les témoins ont été traités avec les mG-

!meségards. Et, si, par impossible,U avaitdit
vrai, il serait tout au moins\m délateur.

Je livre,monsieurle président,à votrehaute
appréciationles déductionsnécessairesà tous
d'une situation pareille. Vous êtes le chef
commundes troischambresde la cour. Vous
ne voudrezpas, j'en suis sûr, que l'orage, qui
vient de s'abattire sur l'une d'elles, en rejail-
lissant sur les autres, laisseaprès lui toutes
celles de ses traces qu'il sera possible d'ef-
facer.

Pardonnez-moil'insuffisanceet le décousu
de ces lignes écrites à la hâte, et dans un
état de souffrance physique (mémo morale,
vous devez le concevoir)qui doit me servir
d'excuse auprès de vous, et veuillezagréer,
monsieur le premier, la nouvelleassurance
de mon plus profond dévouement.

PAUL DVPRK.

Plus lard, lors du supplémentd'enquête,
M. Dupré put à. répondre'à cafte question
unique:

6* question.- Rapportde M .
Cuignet

lin avocat critiquait l'arrêté Zola, dans un
couloirdu Palais,et M-

Dupréaurait répandu:
« Moi, j'ai simplement voulu voter contre
Vannéeqnr est trop''puissante;«, (Eait de no-
toriétépubliquean Palais,)

VoiciJa réponse, trèsnetteet trèsdigne :

Paris, le 4 février 1SW.
Monsieurle premier président,

J'ai l'honneurde vous accuser réceptionde
votre lettre de ce jour. Le proposque me prête
M. le capitaineCuignetest absolumentfaux. Il
est vraiment douloureux d'avoir ài se dé-
fendre, comme nous y sommes maintenant
exposéstous, à l'odieuse campagne de men-
songesà laquellenousassistons et dont nous
sommesles victimes.Je ne puis que protester
avec indignationcontrede pareilles manoeu-
vres.Et vous,monsieurle Premier Président,
vousme connaissez assez et d'assez longue
datapour me savoir incapabled'avoir tenu unpareil langageet d'enavoir eu même un seul
instant la pensée. Depuis que j'ai l'honneur de
siéger à la Cour de cassation,j'ai la conscience
do n'avoir pas étéune seule fois dirigé par un
sentimentautre que celui du droit pur. Il est
donc dit que dans cette malheureusecrise,
dans cet état lamentable des esprits, aucun
déboire ne-sera épargnéaux honnêtes gens!

Veuillez agréer, monsieurle Premier Prési-
dent, la nouvelleassurancede monentier,dé-
vouement. PAULDUPRIÎ.

Je n'ai pas besoinde vous dire que je sou-
haite de toutes mes forcesune confrontation!
avéc cet avocatà la cour, auteur prétendude
cettecalomnieanonyme» s'il a le couragede
se démasquer. p. n.

M. SALLANTIN
La déposition de M. le conseiller-doyen

Sallantiu date du 26 janvier. EUe .contient
une sériede démentis formels aux calom-
niesmises en circulationpar Q, deBeaure-
Pa're ; *

.Paris, le S6 janvier 180».
Monsieurle premierprésident,

Vousm'avezfait l'honneur de me communi-
quer les numéros du journal L'Echo de Paris
du 12 Janvier et du journal L'Eclairdu 21 jan-
vier, en me priant de répondrepar écrit aux
allégations contenues dans ces journaux au
sujet de certains faits pouvant me concerner
et §.ui se seraientpassés au sein de la cham.

[bre criminelleà l'occasionde l'enquêtesuivie
sur la demande en revision du procèsDrey-
fus.

. .La commissioncomprendrasans doutequ'il
m'est impossible de lui fournir aucun rehsei-

!gaement sur la plupart des faits signaléspar
M. de Beaurepaireet qui touchent au secret

;des délibérations.Je fais partie de la chambre
criminelle.Je prends part depuis deux moiset
demi à l'enquêtequ'ellepoursuitet je nepour-

?rais m'expliquérsur cette enquêtesans man-
quer au sermentque'j'ai'prêté.

Je suis mis personnellementen causesur-un
point au sujet duquel la même réserve ne
m'est pas imposée.„M. de Beaurepairefait un
grief à M. le présidentLoew de ne pas m'avoir
désigné comme rapporteur dans l'affaire do
révision, « ce qui, à cause de ma qualitéde
doyen,serait contraireà tous les précédents».
A la chambre criminelle,ie président choisit
comme rapporteur le magistrat qu'il croit le
Élus apte; il est le maître absolude ce choix,

'après une ancienne tradition, le doyenest
dispensé"île tout rapport, à moins que le pré-
sident lie lui demande spécialementde se
chargerde telles ou tellesaffaires (C'estce qùi
arrive notammentpour les pourvois en ma-
tière de contrefaçon^

M. le présidentLoewn'était donc nullement
tenu de me désignercomme rapporteurdans
l'affaire Dreyfus, Je dois dire toutefoisque,
s'il m'avait fait une ouvertureà ce sujet, Je ne
me serais pas dérobéàu devoirqu'il m'aurait
imposé.

Une autrenouvelleme concernant a été en-
core publiée par un grand nombrede Jour-
naux. On a prétendu que M. le présidentLoew
m'avait annoncé qu'il me céderait la prési-
dencede lachambre criminelledans l'affaire
Dreyfus,afin d'etredispenséde me confier lo
rapport de cette affaire. Cette allégationest
absolument fausse. J'ai présidé la chambre
criminellependant les dernièresvacances : à.
la fin du mois de septembre on annonçait la !
transmissionprochaine,à. la courde cassation,!
des divers dossiersde l'affaireDreyfus.

J'en prévinsM. 1e président Loew, alors ab-
sent. lime répondit qu'il allait revenirà Pa
ris, qu'il désignerait le rapporteur et qu'il
prendraitla directionde l'affaire; Je l'ai vudès
le lendemain de son retour; il m'a tenu le
même langage,ajoutantqu'il n'entendaitnul-
lementSe" soustraireà la responsabilitéqui lui
incombait en sa qualité de président de la
chambrecriminelle.

Los journaux ont également annoncéà plu-
sieurs reprises que j'avais donnéma démis-
sion .ou qqè j'étais disposéà la .donner. Voici
la vérité sur.'ce point : je ne puis dissimuler.
que j'avais éprouvé \mo certaineémotion en
attendant la lecture du rapport de M. le con-
seiller Bard. Je prévoyais que la demandeen
révisiondont nous étions saisis allait donner'
lieu à des débatsirritants auxquels je serais
naturellement,mfilè,et dans lesquels mon râle
serait difficile et pénible.

Je ne m'étaispas iyempédans mes pressen-
timents, uinsi que je m'en suis convaincu.
D'une autre part,j'avais dés préocé'àéati'onô
d'unenature" toute différente,qui ne melaiS?
gaiént pas dé libertéd'esprit. *

AU commencementdu. mois d'octobre,Mme
Sallantin,avait été atteinte d'uné congestion
pulmonaire gui mettaitsa vie cri danger ; je
l'avais ramenée à Paris dans l'état le plus
grave, et lorsque chaquejour je devais la
quitter pour me rendreà l'audience,quelque-
fois de neufheures dii matin à sept hciircsdu
soir, j'étais saisi d'une cruelleafigoîsse.Après
avoir supportéce, supplice pendantplus d'un
mois, je fus pris d'un profonddécouragement
et je voulus-donnermadémission.-«J'enfis part;
à quedques-unsdetmescollègues,ainsi qu'à-
ma femme et à"mes enfants; tous me dissua-
dèrent de donnersuite à mon projet.

Ma .vaillante compagne; 's'y opposaavec la
plus grandeénergie, me disant que ce serait
une lâchetéde déserter monposteau moment
du combat.Il fallutlui obéir; le 5 janvier,jour
de sa mort, j'ai passéla journée à l'audience,1
et c'està peine si je pus arriver assez à temps
pour lui fernlerles yeux.

Je me sensà bout de forces et je désirebien
vivementque lesilencese fasseautour de mon
nom.

Veuillez, monsieur le premier président,
agréer l'expressionde mon profondrespect.

TH. SALLANTIN.

M. BOULLOCHE
Interrogé dans le supplément d'enquête

sur cetunique peint :
Aurait dit, sur ia présentation 3'an.e pîëco «ta

dossier secret, datéedu S®ruai lS9S : t Oh ! dépais
longtemps noua- sopme» dans la période
lauv ! »

M. le conseiller Boulloehe fit cette ré-
ponse :

Parip, le 4 février 1S09.
Monsieur 3e premier président,

Vousave/, bien voulu me demanderde vûus
faireparvenir mci explicationspar écrit sftrune
dépositioade M. le capitainei.uignet,relative-
ment à ttne appréciationquej'aut-ais, suivantlui,
formulée lors de l'esamendu dossiersecret.

J'ai l'honneurdo vous informerque je ne crois
pas avoir à m'éxplïquer sur la dénonciationdo
cet officier. Vous penserez, sans doute, monsieur
le premierprésident,qu'enmerefusantii discuter
une allégation visant Un proposqui aurait été
tenu en eliambredu eonsej!, je ne fais quo me
conformerà l'obligationde garderle secretdes
délibérationsqui s'impose à toal magistrat.

Veuillez agréer,etc.
ANDBè not-LLoaiE.

M, ATTHALIN
Egalement très courte Ja déposition do M.

le conseillerAtthalin, qui était accusé « d'a-
voir protesté par geste pendant certaines
dépositions*>.

Paris, le 4 février1809.

Monsieurle premierprésident,
Parunelettre de ce jour, vous vûuïez bien ma

faire connaîtreque,danssa déclaration, du 17 jan-
vier 1891>, M, de lîeauiepairoaffirme que. «slors
des dépositionsdes officiers.J'auraisprotestépar
geste 5»- et vous m'invitez û vous envoyer im-
médiatement mes explicationssur cette déposi-
tion.

Je no puis m'expliquercomment il se peutfaire
que M. de BcaurcpairOtmonancien chef, ait pu,
un seul instant* admettrela valeur de la dénon-
ciation, qu'il a cependant accueillie, d'unfait in-
vraisembfabJe et aussi manifestementfaux. Do
pareillesallégationsont suis doute ta mêmeori-
yine. j2t elles méritentla raèrae créance, que celles
relativesù ia fable (ne m'ayantpointparu mériter
jïiétnGun démenti) dm ctioer auquelj'aurais.as-
sis-té,. et où des toasts auraientété poilos-au suc-
cès d'unedemandeen règlementdo iuge3.

.He iiît'Rt pas- sedlemen!. une ,
dénégation, que

j'opposeici à tontes ces dénonciations, c'esti'é-
nocgiqne.«tiiautoprotestationd'un magistrat. \

Veuillezagréer. L, Ai-riuws.
M, ROULIER

M. le conseiller Roulior avait à répondre J

aux questions suivantes, lors du supplément
d'enquête ;

6* Question
1« Sur le fait de la remisedu bordereaupar la '

voie ordinaire lit les passagesdu réquisitoire.
M. Roget, ayant déclaréque les passagesda rô

quisiloirectaient inexacts- M. Roulierdemanda
quo cela ffit consigné dans la dépositiondu géné-
ral Rogei.

r.e président aurait protesté,ne voulant pas
i laisserdiscuterle réquisitoire(f)

3° M. Roulieraurait revendiquéledroit de po-
ser desquestionscomme M. Bard le luisait.

|
G* ÀNNEÏE. - Déposition du garde Dcpert

\ M,Roulieraurait été empêché tout d'abordpar
| M. le président de poser une questionau témoin
| Dcpert, qui faisait1e récit des aveux de Dreyfus ; :
demande pourquoi cette défense s'appliqueraità
lui plus qu'à d'autres qui questionnent directe-}
?ment.

Réponsede M. Roulier ;
Paris, le 4 février 1693.

Monsieurle premierprésident,
J'ai l'honneurde vous accuser réception de la'

demande de renseignementsquevousm'avez fait
l'honneurde m'adresserrelativementà des faits
articulés par d<?3 témoins entendus devant la
Cliarabre criminelle: mais il nie paraîl absolu-
ment impossiblerîo répondresansviolerle secret
mêmede l'instructionà laquelleil a été procédé.

Veuillez Roeucn.
M.SEYESTRE

Enfin; après une déposition où il ne fait
5n'exprimer, sur.certains actes de la procé-

ui'o des opinionsdéjà connues., M. le con-
seiller Sevestre a été appelé, au cours Oui
supplémentd'enquête,à répondreà certaines!
questions.11 répond en ces teimes ;

.

i" question,;- Dans sa déclarationdu 17 }an-V
vier, M» de Beaurepaire.adit: « M. h Conseiller
SevRstre» pendantune suspensiond'audience, est^
entrédansla galerieinfcricurede la Chambreci-
vile. Entourépar Un groupe.U a protesté améfe-

| mentcontrela passionde 5t. J® président Loew à'
' l'égard des ofllciers gûndrauji. IMesrerevailavra
unepolitesse presqueescessivê;et, après leur dé-
position,quandils s'étaientretirés,il se -r^pondaii
en proposet efirgfeâîes,faata'fsélànt.son tloslilitô W
leur éeafd. »

R. Les faits tels qu'ila sont ci-dessus relaté^
Boutenpartieinexacts.

Il est exactque, pendanl; uiic auspensioud'où-i
dience, je me suis renconlpé dans ia galorié inté-i
riaan avec quelques-unsdo-mesgoilégu;^ dea.au-i
très Chambres,parmi lesquelsnetaiont pas M. lô;
présidentde BeaurBpaire,et que; questionné^ana
doute sur la marche de aoljre enquéi je leur ai',
expriméle sentimentdetristressees do découragê«i >
ment quo j'éprouvais.La tournure de cévtainea1
Ijuestious posées par î£. le prôàaeatLcew nio pa-raissait, en effet,de nature -i altérer'la sinctritc$9
cette enquête.

^ ;îl n'estpas exact qu'aprèsla déposition des of)î--
cicra généraux«t de M. Cavaignac, et jfcprés qu'iè»
'S'étaient retirés, M, leprésidât-fxew- se oit-ré-

!nandueu proposet gestes mauifestatttson hoaU-
j litéà l'égardde ces témoins

S' question, « M. le? généralRopret,danssa
déposition, a dêclarâ que M. âcv&trca reVéndr«nw.:devant lui, énergiquemen!:, ïedroit de poserdéa-1'

:questions,auxténioins,. droit qui paraissait
.
reconnu â M. Bard. »?

B. Co qu'a dît M..-legt'aéral DogeteSl d'yinê ri* !?goureuse exactitude, Dan? la pre.iniérerartie 'fie
l'eiîlîifêtè,M. le président Loew a c/nis 3a proton-
lion de contrôles-, avant ds tes -laitfs£T*'.posof,' les-
questionsque chaque conseiller,jugeen^nl-tcur
mémo titrequele président,̂ .poinii' utiledo posée
dans l'intérêtde la manifestationA* Ja vérité; Je
mesuis élevé contrecette prétention,j'aimaintentt
énorgiquementmon droit dû poser «le.-*quêtions.:
et ce droit pouvaitd'antan:: moins - contesté1,

que le conseillerrapporteur Bardca usait large--
ruentcl en touteliberté.

3* question,- a De là dépositiondu capuaJco!
Cuignet il résulteraitque M. Sevestre auraitpro'
testecontre la situation intolérable f.iitc nu té-
tnotn, et qu'à cette occasion df vifs |.r->ijosau-
raientété échangés entre M. la peôsi.lout Lcew et
lui, »

n. af. !'. «?apîhiii; f .' v . . " . . ;nî
gent. était chargéde seumettreh Ja Cour les pié-
c--s du (lBWier gecrei, qui .paR&tiea'. Kiic^essive-.
nîcntsous les yeas de chaque eonsoUJta?5es rù-
llexioaafaitespar queiquea Uiu; sur i.i aincéril'i do

.pîusieur.! de ces piéci-â<«.t pr jl'.re .riteipréiée»:.
par ini comme tendantà ireuiper ':.h ic-rs
de t'Etat Majordont il faitpartie, et ' i . i;.- pûni-
bîes, mai» je n'aipas souvenir qn'au s«j.H ila la*
dérositioude ce tcojoin. dj vif» piopc; aient -do
échangés entreH. le pré&idçntLoewet lui.

4', question. - .Quant'.mou..-iniay^en. i.iHï au,,
sajet d'unedemanètedu-procureurgén.'!.r-il tendant;
ii assister à l'auditiond'un téaâoîju M. le capitalne "
^iuigiHit,«pii .se-trauf-ajit

. eaisose dît:» la. chambro
du conseil a» moment où M. président.noas.'i
communiquacelte 4emai»i.\ '-«ri« Riir fa.
caracu'irede monol>«erratioa.Je n'ai pas uundu,

le président f^evi éraettro- ta protentioa d«-
rèçîorseul cette question., et sans m.-r.ieqn-'H y ait.-
nieaie eu de délibéré,là Coura été ne duu- jniur.
décider que le procureurgénéraln'assitrai*' ;>aa
à l'auditiondu témoin.

Veuillesagréer, mnusienr i : çtr:-.:,.:r prépi-ten^
l'expressiondo ma haute considération. * t

OK; SEVl.STftPî. i
Notons que tiens sa p~em> vc d-'poiilioa.

M. Sevestredont le téta«®ûag:o n'est cer-
tes pas suspect, rend hommiae :.i i nîtilod^
corrodeetpoirodu président L .«:\v xiz-k~
vis des anciens ministres appe.ti à cj-
poser.' . n >UnelettreduGoloaelPicpait

Pour iHre complet iar les résuiiats de?
Irenquôte poursuivie contre la f immbre^
criminelle,nous croyons utile de citer -ce1'

f>assaged'une lettre que le lieir.L-nant-co-'
une! Picquart adressait le 10 janvier au'
ministre de la guerre : -

...Le capitaine Hcrqué prétendque i aarsts
tenu le propos suivant: « Ati-î atonais-iur le con-:
seiîlerBard,je te portedans,moucoeur! Du reste, ;
je suis son priiïelpàltémèia.» ^

Voici (iu<5j'ai à dira çe 3'ijet.
Attoia*d'iwHuenza-fiepr.:«qri«5qrfe j.»'

'rentraisun soir dans le carnet û'atam:V. très u-{'
;!i£rueet tvés enrouéà lu aui'.c- d'uiic i^u^uo«l-'-ps-
aitien. . ' ;Je crois bien, ssn». p">uvr» r l'.-^furr.-t îibsoîo-f '
LIPI t CJL.OI t !?VT;: , -^I: ' ...T
«C fAligueet d'enrouement,i: avait qa-riUoa*
d'interromprete séance et de reiaettrc«a '-uite-de

:madéposition.
Tout ea mo faisant un grogavec.de l'aau rhaudo-

idi-poséodevantla cheisiaée. j>^ dis nu capitaine"
VHcrqaéune pbraseà peu prèsdans co sensrw Lo. tgarçon a bien fait ; Il a droità tous nés remercie-
|mcnfs.a Le capitaineHerqué î-épondît que co-"
n'étaitpas le garçon que J'avaisà r-n:îroier.mais

Ibien M. Bard.Surquoi-j'âjoutai que. danses cas/
!mes remerciements-avaient à M. Bard.

Je ne puis,et cela est naturelon présencede Jas
futilitéde l'incident,me soutenir d\i5 leinô^
mes que j'ai employés. Mais il me parait impos-
sible quej'aiedit queje portais dana mon cceur
un niagisUatqueje n'avais jaums vu avant nia-
déposition devantla Côar. et qui ne m'a- jamais
adrûRséla parole,saufle 24 no^otabre, pour tr.o

:dire,enprésence de .mes- gardoena.'tfe fuirer au
Cherche-Midi.

De plus, fe nie de ta ?façon ta plus fovmella
avoir.jamais dit, pasplus âc$ momeuMàqu'à UÎÏ-
autre, que j'étaislé prtneipal témoin de M.-Bài"d,»c
Le capitaineïïerqué m'a aouve-nt cutretoun suri
mes dépositions; il s'en est plaini. J'ai pu cçrlai'-.
iicment lûî dire que j'étais ta pnuctpa' lôùiioitiea
l'an des principauxtémoins dans i'aîTaire.. Mais»
jamais je ne lai ai dit qae j'étais lo principal
témoinde M,Bard, ^e qui eût été d'ailleurs ab-
surde ci vide de sens. Go qtro je trouve étonnants
et digne d'être consigné ici. c'est l'attitude .qu'a,'.
toujours eue lo eapitâïno :-:erq ;.'; à munégaixï.
Cet officier ne ma jamais traité c~-ruineuu prî-v
sonnier, mais bien commeuu oVicierd'un gniJe,
supérieur qu'il eût accompagoi librement. Gest
au point que je lui en ai espritné uu j our ma sur-
prise. Le capitaine Ilerqué m'a répouda qu'iln'y
avait pas de raison jour qu'il im f'a autrement.,-
Il me dit même un jour, et cela me Marut.psa-
jréré, qu'il ne ïû'accompagnîti!pas ; .ur me

.
-)i>'

der. mais seulemeut pour ma garantirdes indis-î:
crets et des fàckeux. - H to'appn! auagique ldf
prix de la voitar© qui IUÛ L'ausportaitn'était pagj
à ma charge-Jo ne vois pus que'l'onait eu l'idée
de eréei' un-ineident.au sujet,de-.cette gracies;s'.14
du gonverneiueutmili.uîrr: . ;. . a
voulu on créer au s-uj,eit'.dfl.sra-fraî-'diiasejrienis q-uê
j ai prisà la Gour decaysatittî!.

Je serais,bien loin de nxe.plaindrede celte, dlîî-
tude du capiiainé

-
Hùrqué, ai ce qui s'est passé

depuis n'était pas de nature ù rue faire croire
qvie cen'étaitlà qu'au moyen de mu mettre "«a
confianceet de mamenerà m'exprimeravec aban-
don.

Pourquoi le capitaine Ilerqué, que je ne con-
naissais nuîlementidont j'ignorais même le nomi "
sest-il laissé aligr avec « un officiermis en ré-
forme et sous le coup d'un eonseil de guerre *
(c'est dans ces termes, qu'il parle de moi danf
son rapport) jusqua lui raconter les détails dé
son existence militaire, ses caiapàynes du tSil
orauais et de Madagascar, ses espérances-et seai
déboiresd'avancementla prolactiou qu'il altc-uf
du général Mourlan? Pourquoi m'auiait-it paiil
de ses opinionsintimes, de sa famille en partie
lorraine, de ses séjours en territoire annexé1
Pourquoi aurait-il.prissi vivementpartipour moi
lorsd'une algaradegrossièreque me lit fe greifie»
Ménarddés mon arrivée*

Pourquoi aurait-il poussé rattenlion jusque
faire demander à M. Quesnay de Beaurepairq;
sansque je l'en eusse prié a-ucunemé.ut, l'autoi>
sation pour moi de fumer dan?; le cabine!de cf
magistrat, autorisation qui.futimmédiatementeï
trèsgracieusementaccordéei Pourquoi m'aurait i,t
offert, un jour, de me. procurer un journal pout
être plus vite àu courant de je ne saisquelle,nout
vellei

. . mPourquoi m'a-t il appris, un jour, que le gépéra^
de Galliiiet déposait pendant,qu'j nous oi,tei^
dions et 6.-141 portéla oonVersaiiousur .cc sujets

Je m abstiens de commenter ces faiis et pi»»
sieursantres du même geni-o, oe.e bornant à lea^
livrerà votre haute appréciation..*

Conclusion
Il y a deux mois que les'calomniesbuc^

ilesciiiesiraaginéei par Q. dû Beaurepairp
pour disGréditer la Ciiambre criminelle
s'étalent chaque matiii tîans toutes.
feuiiles Ue l'IStat-Major.Le public conaaifr
aujourd'hui réponse des ealoirmiês. Qu'il
ju6e*

.
J



A COTÉDO DOSSIER

Après les réponse*« décisives », suivant
fexpression 4e. la commission

.
parlemen-

taire, des magistrats calomniés» la calomnie !

n'existe plus. Il ne reste pinsqu'une série de
?détails, les unis comiques, les antres attris-
tants, que l'on relève & chaque page de ce
volumineuxdossier. Qa donnent une idée de
.l'espritqui a présidéAUX enquêtes successi-
ves, et du haut magistrat qui les a con-
duites.

Prenez par exemple trois dépositions da
gardes-républicains qui -figurent au dossier ;

Parisot, garda républicain. - Déclara qu'il
était da servicedans la galerie Saint-Louis,.lè £9
décembre,de midi-à deux heures, et qu'il a vu nue
dame qui attendait ; mais il n'a vu personne loi
parler et il ne lui a pas entendu exprimer le désir
de manger. "

Sarr.acoit, garde républicain.- J ai été de ser-
wice dans la galerie Saint-Louis,la 29 décembre,
jle deux heuresà quatre heures. Je n'ai entendu
aucune damedire qu'elle désirait manger.Je n'ai
d'ailleurs rien remarqué d'anormal. A quatre
heures,-j'aiété remplacépar un autregarde qui a
dû resterjusqu'àciaq-heures.

Mareslet, garde républicain,- A été deservice
le mômejour de quatre à cinq heures et n'a re-
marqué aucune dameet personne ne lui a fait de
question.

Vous.ne-savez:pas ce que cela veut dire?
Eh -bien,.nous niions voua l'expliquer.

lia dame en question!est Mme Pays qui
?s'était plainte dexe que la Chambre crimi-
nelle l'eût*condamnéeà mourirde faim.Cette
accusationparut considérableet on enquêta
ù son sujet le plus sérieusementfdu monde.
N'insistons pas.

Au- sujet de l'histoire de la pissotière,il est
intéressantde rappeler que le policierMa-
gnin adressait û aes chefs :

Mais, commeje n'ai pû dire le nom du conseil*
1er que j'avais tu suivra M. Picquart cinq ou six
rois à l'urinoir,pendant les suspensions d'au-
diencede la Chambre criminelle, M. la premier
président a chargé M. le greffieren chef as m'ac-
compagner à la salle où las conseillera de cette
Chambrasiégeaient en séance publique, et ïà j'ai
-reconnu ce conseiller à la gauchede M, le prési-
dent Lcew : c'était M. Chambareaud.

Relativementà ce fait Q., de Beaurepaire
déclarait que le policier Magnin,« frappéde
ta duréedes stations » croyait à de mysté-
rieux conciliabulesI

Par bonheur une note jointe au dossier
expliquetout :

A ce propos, un des membresde îa commission
rappelle à ses collègues que M. le conseiller
chambareaudes t notoirementatteint d'une mala-

die de vessie.
Série de démenti*

Le premier est «lu général Chanoine lui-
même.A propos d'un-.», déposition de Q. de

Beaurepaire la général Chanoinedéclare;
L'entretien entre M. Sarrien et moi a eu lieu au

ministère da la guerre, il. Sarrien n'apas te©.»-le
propos articulé par .M. de Beaurepaire. Il s'est
iomù à-dire qn« la Chambre criminelle avait le
droitd'annulersans renvoi.

Le secondrelatif à la même allégation est
de M. Mazeaului-même.

Monsieur le garde des sceaux,
Ja tiens à confirmerparécrit la déclaration ver-

bale que j'ai eu l'honneur devons faire vendredi
dernier, au sujet d'une conversation que j'aurais
eue simultanément atee Mr le garde des
sceaux et,avecle généralChanoine,sur le compte
ta la Chambre criminelle'. Cette prétendue cou-
versation est i rapportéedans lé numéro da Gau-
lois du 4 janvier" 1 ;

J'affirme que jamais je n'ai eu d'entretien si-
multané avec M. Sarrien et M. le général Cha-

noine.Js n'ai pas va M. Sarrien depuis la fur de
septembreou ie commencementd'octobre.

Jamais je n'ai tenu à personne le langage qui
m'estprêté par le Gauloist

Veuillezagréer, etc.
MAZEAU.

Le troisième est encore du général Cha-
noine,à la suite toujours d'une dépositionda
3. de Beaurepaire :

M. Iç général Chanoine,interrogé sur l'objet dû
?cite question, déclarequ'eu ce qui le concerna la

Coura été absolument courtoise. M. le président
Loew est venu le saluer avant qu'il ne fàt en-
tendu.

Enfinnous relevonscette dépositionde M.
le contrôleurPeyrolle ;

D. Voulez-vous nous dire quelles ont été vos
impressions à l'audienceï Votre liberté de té-
moin a-t-elleété gênée en quoi que ce soit ?

R. Nullement; mais au moment oût le capitaine
Lebrun-Renault sortait do la Chambra criminelle,
il m'a manifesté sou étonnement d'avoir été en
quelque sorte torturé et d'avoir eu à répondra à
dos questions poséesd'une manière insidieuse.

Je démens absolument nu article qui a paru
dans le journal le Gaulois du 10 au lo janvier,
at qui m'attribue des faits complètementinexacte.

LA CHAMBRE

En prévision de la sensationnelleséance
Taujourd'hui*et pour y arriver frais et pe-
.posés,trois cents députes,.hier,étaient restés
chez eux ; ies autres ont, sous la placide
vice*présidencede M. Aynard, continué 1e
budget des travaux publics.

On vote, après un discoursde M, Vaillant,
165,000 francs pour « encouragementsaux
sociétésouvrièresdeproductionetde crédit».

Puis 1,200,000 francs pour» bonification»
?aux pension»da retraite ». M. Louis Ricard
demandait une augmentationde 800,000fr., ;
et la limite d'âge abaissée de soixante-huit ;
.ans à soixante-cinq ans. Le ministre et îe '
rapporteur lui ont promis satisfaction pour
l'année prochaine.

M. de Ramel. proposel'addition d'un cha-
pitre33 bis ainsi libellé: a Pensions-renouve-
tables aux ouvriers frappés d'incapacitéde
travailpar suite d'un accidentprofessionnel
Antérieurà1aloi du 10avril 1838,200,000fr. ».
"M. Delombre et M. Mesureur le persuadent
^le transformercet amendementen un projet
de résolution invitant le gouvernement à
faire dresser la statistique des ouvriers qui
se trouvent dans ce cas. Le projet de résolu-
*tion, pris en considérationparla Chambre,est
renvoyé& la commission.

On vote àpris cela 5 millions tout ronds,
pour primer

, t encouragementsaux pêches
maritimes.

Puis 4 militonspour la marine marchande
primesà la construction).

.Puis 10 initiions600,000francs encore à la
farine marchaade, pour primes à la naviga-
tion.

Sur l'article 44 (prîmes à ïa filature de la
.sole,3,800,000 francs), M, Devèze demande
cm supplétientd'un petit million, pas plus.
Mais la Chambre, malgré ses objurgations
pressantes et menaçantes, le lui refuse.

M. Germa in Périer, qui voudrait une ad-'
ditloti dû 140,833franco ans. 159,167 francs
inscrits pour « subventionsà l'Industrie des
huiles de schiste », n'est pas plus heureux.

Y a-t-il encorequelqu'un à primer ou sub-
ventionner?

Nousatteignonsle chapitre 5l-(Exposition
universelle de 1000, 1,450,000francs).

M. Henri Laniel développeun amendement
i^ui augmenteraitdo 1,000 Iranesce crédit « à
titre d'indication pour Njne dans chaque
classe la moitié" des membres du jury des
récompensessoit élue par les exposants.»

Leminiaire combatla proposition et ob-
jecte que mille francs font une surcharge au
budget. A quoi M. Laniel tout aussitôt ré-
pond en demandant,au lieu d'une augmen-
tation, une réductionde 100 francs, toujours
ù titre de mêmeindication.On rit et on ap-
plaudit.

lit par 473 voix contre OJ, l'amendement
est adopté. Tout& monderéapplaudit- ex-
cepté le ministre.

,On vote après cela, sansdiscussion,lebud-
get de l'Ecole centrale des arts et manufac-
tures.

Bt l'on a'utn. Albert Goullé.

LE! SÉNAT
Le Sénat,après avoir pri» «n considéra-

tion une proposition de M. Siegfried concer-
nant le gouvernement et l'adminisirafwîn
dés colonies,abordela première délibération
sur le projet de loi relatif k la nouvelle éva-
luation des propriétésnon bâties.

M. Monestier,rapporteur, démontre la né-
cessitéd'une évaluation actuelle deaproprié-
tés bâties, base nécessairean projet de loi.
Il y a des inégalités choquantes dans ces
évaluations anciennes, inégalités qu'il faut
faire disparaître.

M. Gaudens combat le projet, qu'il consi-
dère commeun nouvel impôt? onéroux pour
lè pays.

« L'impôt, dit-il, an lien de frappersur
une valeur de 800 millions,frappera uns.va-
leurde 2 milliards et demi. » Il conclut en
demandant la suppression de l'impôt fon-
cier,
'Après quelques observations dé M. Bis-

seuil, la séance est renvoyéea aujourd'hui
vendredi deux heures.

G. M.

NOUVELLESPARLEMENTAIRES

La commissionde l'enseignement
La commissionde l'enseignementaentendu

hier MM. Foncin, inspecteur général ; Brn+
not, inspecteur à la Sorbonne, et Chailley-
Bert, professeurà l'Ecole libre des sciences
politiques. .'

1 ^élection de Constantine
La commissionchargée de procéderà une

enquêta sur l'électionde M. Thomson a nom-
me un rapporteur provisoire, M. Bos.

Notons!que la commissiona reçu de l'ins-
cription maritime tfe BOne trois listes conte-
nant les noms de- quatre-'vingt-cinqmarins
absenta de£oûû1e S mai 1898,ou inconnuset
néanmoins ayantpris part au vote.

LA GUERRE AUX PHILIPPINES

Washington, 9 février.
La général Alger, ministre de la guerre, a télé-

graphié au général Otrs da faire tout son possi-
Ile pour s'emparer d'Aguinaldo et de le garder
provisoirementan attendant des ordres.
,

D'après les derniers rapporta du général Olis,
le nombre des Américains tués ou disparus est
de 56, et celuides blessésde 194.

Londres,8 février.
Dans un télégramme,'qu'il envoie de Montréal

é la'junte--d'Europe,Agoncillo déclare que si les
hostilités ont "éclaté a 'Manille,c'est da fait dus

Américains.Les Phillippinsn'ont pas attaqué ; île
ont. au contraire, été surpris dans leurs posi-
?fions,
. La rupture, à flon sens, est-le résultatd'un .plan
arrêté par le gouvernementde Washington pour
obtenir la ratificationdu traité de paix.

HAUTSFAITSMILITAIRES

Oran, 9 février.
Le journal le Colon cranais, usant de son

droit Ue critique, avait, commeil convient, relevé
l'attitude provocatriceaffectée par plusieurs offi-
ciers de la garnison envers des Israélites. IIn£
quinzaine de lieutenants et do sous-lieutenantsd*
1^7*de ligne et du îJ«"régimentde zouavesrésolu-
rent aussitôt dû demander des explications'an ra-
diateureu chsf du Colon, M.. Vidal, et dans ce biBt

se rendirent aux bureaux,du journal,dontils sor- :
tirentsans avoir trouvé personne à qui parler.

Quand M- Vidal rentra, il constata différente
dégâts. Cesmessieurs, pour laisser trace ,de leur
expédition, avaient çà et là cassé, briaé. endom-
làaaé. Auxcris de : Vive l'armée î. sans doute il

.
Notre confrère a porté plainte auprès du com-

ïnissaire de police. Un rapport a éb envoyéà la
place.Mais le bruitdroaleque les autorités mili-
taires île sont pas disposéesà donner suite à l'af-
aire, Parbleu !

CORRESPONDANCE
Nouarecevonsla lettre suivante :

Paris,8 février.
Monsieur

tQuelquesemployéseuropéens de l'émirde 1Af-
ghanistan, récemmentrenvoyéspar lui, ont publié
contre SonAltessedanscertains journauxanglais,
unarticle plein d'erreurs que vous avez reproduit'
dans votre honorable journal le 34 janvier dar-
nier.

Les faits réels sont que MM. Martin et O, tes
anciens agents do l'émir, lui ontfourni des nia*
chines et autres marchandises pour plusieurs
millionsde francs qne l'éinir a exueteméntpayés.

Avant d'être nomméagent par l'émir, mais-sur-
tout depuis ma nomination à ce poste, je lui ai
fait des livraisonss'élevant A des sommesénormes
dont le remboursement a toujours été opéré avac -
la plus grande régularité. Ce mârrïe témoignage
serait également renda par tous les négociants
quit en dehors do MM. Martinet O, ont été en ré-

.talions d'affairesavecL'émir do l'Afghanistan;
,M. J. PACH.

LES INCORRIGIBLES

Saps aucun doute, nos lecteurs n'çnt pas,
oublié lo discours virulent prononcé à la
Chambre le 2 décembre d«rmej', par le ci-
toyeu Foumiére, 4 l'occasiondes faits acèvql-'
tauta qui se passaient à la colonie;péniten-
tiaire d'Amane at que, dan» la "fouille,Zo-':
d'Asa avait relevés, ils se rappellent ti-è-s
ceïtaînement les coutumes odieusea- et les
brutalités dont les enfants sont victimes-
dans ces sortes d'établissements.U fiant avoir
le coeur d'un garde-ebiourmepour imaginer

; de pureilleii tortures. L'opinion publique,
| émue, réclamait contre de tellespratiques !
! une sanction. La Chambre tout entière les
réprouvait. Et devaut l'attitude très forme;
iîe l'interpellateur qui, aux applaudissements
de l'Assemblée,termina son discoursen ces
termes:

« Il ne suffitpas de frapper les eoupablcs,
c'est le personnelet les réglementaqu'il faut
changer. »

Le gouvernement s'engaga à poursuivre!
son enquête et â faire des améliorations.

Vaines promesses. Il se contenta de res-
taurer lo cimetièrede la colonieet d'envoyerJ
dansuoeautremaison- à iSysses- les jeu-
nés. détenus qu'il déclara « incorrigibles».

Or, voici ce que le correspondantdu Temps
télégraphiait hier à notre confrère,:

Afien, 9 février,
r. Un#;révoltea éclatéhier, soir,vers sept heures, '
î â la coIohîocorrectionnoUe'd^Eyssca,prés dû Ville- ?
j neuve-sur-Dot,.Ginff détenus, âgés de' dik-huit à

vingtans, étaientdans la salle dé clause, installés ?
à. deux tablocî-burcaux disposéca.paraliôlein^i.L
Dans la "salle, le» Plnàra ot Erfeuille
Sassoiententre les tables...pouP distcibaer 4 leurs
lèvesdiverses fournitures classique».
A un signal donné, les jeunes détenus ont vi-

gqareu&aaèat poussé l'une contre l'autre lc.3
îabtes-buri'Rax.Les deux gardiens se sont trouvés
ainsi enstriés et pris comme dans un étau. Les
révoltés se «ont précipités sur eux, les ont bâil-
Jo&uéa, lïgottés et dépouillés da leurs uniformes
de service.

Après avoir enfermé les deux gardiens, qui
étaient hors d'état de se faire entendre, les révol-
tés sont sortis de la classe, et, sous l'escorta du.
Jiius grand d'entre eux qui avait ondossél'uni-
ormode gardien, ont cherché une sortie,
lis sont parvenus ù donner ainsi le change à

l'une des seutineUee;mai»,arrivésà la busnderie.
ils ont trouvé une lourde porte ferméeà clefet de
grands murs infranchissables.

En désespoirde cause, et pour attendre l'heure
firopicede la sortie, ils sont ailés se cacherdans
e souterrain de l'établissement. Mais, pendant

une ronde de nuit, un gardien entendit doà bruits
de pas et de conversations du céto de ee souter-
rain,et les jeunes révoltés furent découverts dans
leurcachette.

Les issues et les soupiraux du souterrain ont
été gardés par le poste du 9U* do ligne, et les dé-
tenus, ^ai s'étaient barricadés à l intérieur, ont
bien été obligésde se rendre,;Les gardions ontété.
aussitôt reokerdaéset délivrés. Les pauvres dia-
bles ont beaucoupeoiiffert,quoiqu'ils n'aient pas

de coaps, ~ 1 ? '
s Bar le*cinq révoltés.Fan d'eax Csisait autrûîûifi
parti! t'e le colonied'Aniane; ue «ont les détenus

transférés ces tempsderniers d'Aniane A Epsses
quiont introduit dan* cette dernière coloniedes
fermentade ràooUfr.

M. Bonïrftfoy-Biboûr, préfet de Lot-etGaronne,
prévenu par dépêche,s'est renduà Eysséa. L'or- ;
Ms est rétabli-dans la càlenie.'

Comme toujours, oa voudrait nous faire
croire que c'est,le lapinqui a commencé.

Au souvenir de cequi s'est passé àAnian»,
demandons-nous surtout si cette rébellion
îl'a pas été provoquée par dos pratiques
aussi révoltantes que celles (j-ue nous con-
naissons, et si J'épitbète d'« in-corrigiblas»,
prêtée si facilement aui jeunes détenus, ne
s'applique pas mieux en la circonstance ài

nos gouvernants., :r . - . .v
G. Lhermitta.

.-. .. . .-...... ifr '
. .
'-

TRIBUNAUX

A.DTBE PRÊTER,MÊ«ES MCETJRS

Unepetite affaire qui s'est déroulée, lundi
dernier, à huis clos, devant Je jury de la
Seine a passé Inaperçue. Bile vaut cepen-
dant ' qii'ori lui. consacre, quniques lignes,
pour mouti-ar que le crirae- de. î'imjriûndo
ÎTlainidien,est bien un crime cléiico-profes^
sionnel.

Léon Bailly, Faeepsé jugé lundi, est, en
effet,un j>rétro missionnaire.Au moisd'août
dernier^ il rencontra,à cinq heures, à la
Muâtte trois petits garçons,entracri conveiv

' sati.enavec oujî.el Jes engageaàvejlir le vdii1
.lo lendemain;, leùr promettant des gàtepux

.
et de la-bière.

Les gamins allèrent au rendez-vous.
?Bailty les fît mangeret boire. Après quoi, il
se livrasur eux à des attouchements igno-
bles et les contraignit â des caresses in*
nonimables.

Cet abject personnageaété condamnéà un
an de prison seulement.

L'AFFAIREBOISSON

M. Cochefert,chef de la sûreté, a opéré,
hier matin, dans un garde-meubledu boule-
vard Saint-Germain,une perquisition qui a
amenéla saisie d'une valise et de deux par
quels de lettres que Boisson y avait placés
en dépôt.

Le propriétairedu garde-meuble,que nous
avons vu hier soir, noua a raconté ainsi
qu'il suit la façondont l'ex-lieutenant avait
effectuéce dépôt

-Le â février,verssepthauregdu soir,nous a-l-îî
dit, un fiacres'arrêtadevant ma porta et un mon-
sieur en descendit tenant en mains une valise, un
carton à chapeauxet deux autres paquets- 11 pé-
nétra dans mon magasinon me priant de lui .gar-
der ces objets pendant quelques!jours. Je no vou-
laispusgardar osa objms et pour ma débarrasser
ïdeect individuje lui demandai un prix exagéré
.pour lès' loger. A ma grande surprise la prixno lo
surpritpas, il pSy»séance tenante. Je ne pouvais
soupçonnerla cause de cette largesse. .« Je des-
.cenis chezdes amis, m'a-Wl"dît,-"etje né veuxpas
1 - embarrasser da mes bagage?,no dbvant restar
qu'un jouroa deux à Paris. » Je ne le ravis plus
alors et je ma demandais jusqu'à quelle date je
garderaisces objets eprand je lâtfus, hier soir, Ij.
yiôiiedu e'oef de la sûreté,

Ajoutons.quel'aiieienofficier avait â Paris
faitécmnaissa'nteâvebunechanteusede café-
concertqui a étéhierinterrogéepar M. Boù-
cavt, juged'instruction.Elle n*a pas été ia-

,
quiétee parce qu'il est démontré qu'elle igno-
rait les agissementsde Boisson,non pas en
ce quiconeerna ses relations' avec un agent
étrange'vcequi estiegluten plusproblémati-
que, niais touchant les escroqueries qu'il a
commisesdans le butdé se procurer de l'ar-
gent.

Lé dépouillement des papiers saisis aux
r divers domicilesdo Boissonn'a donné aucun
résultat appréciable quant à l'inculpation
d'espionnage portée contre l'ancien iicute-

I naut.
R. Racot.

Inforixi.iil'lo_ria
Les ministres se sont réunis hier malin, ;

en conseilde cabinet, auministère de. l'inté-
rieur, sous la présidence do M. Charles
Dupuy.

La séance a été consacrée à Texpéditioii
des affaires courantes.

***
Un décret approuve la délibérationpar la-

quelle le Conseil municipal de Parisproposa
de répartirle contingentassigné à coite ville,
pour 4899 dans te montantde la contribution
personnellemobilièred'après les bases sui-
vantes :

Les locaux d'une valeur locative imposable ne
dépassant pas 599 francs seront imposés aux taux
de 6 50 ;

Cens d'une valeurde 600 à. 699 .francs, au taux
da 7 50;

Ceux d'une valeur de 700 à 799 francs, au taux
de fi SÔ ;

'Ceux d'une valeur de 000 à 899 francs, au taux
de 9 50;

Gpus d'une valeur de 900 à 999 francs, au taux
dé 10 50 ;

Ceux d'une valeur de 1,000 à 1,039 francs, au
taux de 1100 ;

Gctix d'une valent de 1,100francs et au-dessus;
au taux de 12 75,

Les personnes babitantdes locauxd'une valeur
.matricielleinférieure à 400 francs seront, comme
par le passé, aifranchiesda -toute-cotisation.

Lospatentés des 7":et 8* clay-sca d.u 'tableauA et
ceuxdes tableaux B et" G do-nt le-droit .fixe n'est
pas supérieur $ .celiii.de la. 7* classe bénéficieront
dé la mêmeeseniptlon de contribution niobiliète,'
sons la condition .que leurployer d'iiabition soit
inf.a-iéurà 500 francs de valeur locative .réelle1et
qu'on outre le lorer dliabitationot le'loyer indus-
triel j\'aiïi« ne dépassent pas ensembleune valeur
locativesésllûde 1,000 fratics.

Le crédit à inscrire au budget de la ville de
Paris pour parfaire, en 1899, avec le produit du
rôle da la contiibutien per&onnelle-mobiliôre,le
montantdncontingentcln personnel-mobilierde la
villade Paris-est ûxé à la somme do 4,788,000 fr.

***
M. ArmandDesloges,boulanger,à Hugles,

nous déclare qu'il n'a jamaissouscrit pour
les victimesde la catastrophe de la rue des
Apenninset que, conséq-^ieinment, son nom
figureà tort sur notre liste du ai décembre.

Nous lui donnons acte de sa rectification.
***

La Sociétédes anciens élèvesde l'Associa-
tion phiiotechniqûcdonnera demain samedi
li février, ii dix heures 'du soir, dans les
salons du Grand-Orient,1$, me Cadet, son
grand bal annuel, au profitde sa caisso de
prêt gratuit, de sa--bibliothèque et de ses
conférences.. ...Pris,du billetréservé auxiprofesseiirs,aux
élèveset à leurs fnnj^Ues': dauxfrancs.

On troura des-billets au .-siège soqial, 18,
rue des Minimes; au Grand-Orient, 1$, rue"
Cadet,'et chez M. Carbonaro, secrétaire gé-
nérsil/2®, rue Lacrols.

BEAUX-ARTS

La collectionHayom
Nous avons parlé da don superbe fait au musée

du LuxembourgparM. Charles riàyein.
M." Lôonce Bôncdî te a riSurii, dazis une môrae

Balle, la salle 7# «etteadmirable oôHcction d'oeuvrea.
rooderr.çs.Depuisnier, tout Je monde est admis à
les voir.

Les Gustave Monjau surtout y sont en grand
nombre. Citous :L'Af^uirL'ion,Betftsabéû, les Plaintes dupoète,
Salomé, OEdipeet SpJiiiix, î'icia, l'iuiéton, L'A-
mouret les Muses, Giono, le Calvaire, Venise,
î)alita, etc.

.
; " ?/ "

Cd sont ensuite : les InvitésMlèndéni farnoce,
de Ralïnfîlîi; GSdipeetÂntigonejpar IlcnjriLê*y ;
un Paysage de neige,par .(Jazin ; Faust au Com-
bat, beau dessin de lïenriPilje; la Lampe de
'ûa'eisïiTinllie,par Jean-Pïiul Laarens ; le portrajt
de M, Ub„ Iiayeïïi, parEîieDelatvnay ; le portrait
superbe d'Ad, Frank,par Bastion Lcpag.}; la por-,
trait, haulain et âer, ae Barbey d'Aurevilly* par
4 e&a'UBA* Emile L-Svyr plusieurs toiles de lli-
bet, dont u®e.smperlje naturemorts ; Quaià. Par
«Ht- f®* de ij-ittiskj; la- Soir, par Pointolin; Un»

' Soircemuticalé, par LkermiUe,'«tc.'

DANSLESCHEMINSDE FER]
ST.m :emeamfkmT - Un leftteuim'écrit : « Heu-

reusementque l'iiiver, jusqa'ùprésent, ne fut pas;
trop rigoureux, sans cela. nous, autres, modestes
abonnes do lu ligne de l'Ouest, nous en aurions
vu de durea. Ce qui nous arrive, du reste, depuis-
cesquelques jours où le froid pince davantage.
I.or3qu'if,nousfaut, à dos heures très matinales,
pénétrer,dans des compartiments mal elo». ou
cherched'abordlàbouillôîtô. Il y en a génôrale-
ment unepour dix personnes, et encore est-elle
presque.froide. Ce qui /ait qu'A' cotédua trois ou
quatre personnes qui se li^ireubse 'récliaaJTor1.*?*?
il n'y a qûe la foi qui sauve i - sis ou'sept gèleiit
abSotumont.-

. -? Y
? liishMq>ie ça coûterait .beam'ittp.piuscherMa

Cempagnieda mettre deuxbouillotte^, surtoutdo
les meUnrdiaudeSiw^vjâk.-M., àbonaSdel'Ouest.

. » JPJ S. - Inu.tilçde. vsus,dfre,que le soir,au re-
tour. ce n'estpas plus cbauué qae ià matin. *
' 'Sans'douté?mortcher correspondantCéîa'coft-'
er'aik à la Compagneun' peu plus d-argent..Il-
faudrait surtout qu'elle embauche le personnel
nécessaireau serviced^ booiIlotLes,età cela, elle
ne se peut résoudre. - - .

DF. r.A LTîsjifinr,s. v. P.-Autre "plainte con-
cernant l'Ouest. Elle émane, cottefois, d'une abon-
née : .

« Monsien?,m^erit-eTle,je suîa abonnée de la
Gompagniade l'OuestTous les soirs je prends ïa i
traiaqui'part-da Saint-Lazareà linit-heares'cin-

?qaantc-çànq.Dans lea %vagonsrde seconde, il y a
pour toutéclairagela moitié d'une lanterne-?teom*

..jnuno.à detvï çoisnt^limcnls-.Seraitcçdona exiger (
beaucoupque'de demander une lanterne au milieu !
du£Ompartjjmeni9Toutie ifttinde en_. joairaît tm ,peu"'-LédiiiQP.,<. femmeT)...» " ""

Une lan^rnppar cor^partîmentl,Y songez-vous»
madamel Yons avezdoncjuré de réduire la Com-
pagnieii la faillite. IfeuTeuseraentqu'tîlle a. a sa
lôle,,dça'administrateurs économes. Ils étudient,,
on ce moment.Jr roOyen d'éctairar' deux ^aigona
avecuna saule lanterne. Qao-venez*-vousdonc leur
parlerd'augmenterleurluminaireî

LES « TUKHJO» NU NOTVD.- Je m'en voudrais
de.changer unseul mot à la lettre suivante:

? On, attaque constammentles grandes Compa-
gnies de chemina de ffer. Viftiment. il faut l'a
vouer, le-publieest bien diffleila5 On fait tout ce
qu'il est possible pour lui montrer qu'on ne se
souciede lui qu'au momontde tiasser-au guichet,
et il a le mauvais goût de récriminer.

» C'est ainsi que la Çompagftiedu Nord a rem-
placé, ces dernières années.lesbouillottes, incom-
modes et encombrantes, par un nouveau système
do chauffageoffrant de grands avantageset ne te-
nant aucune place- dans le wagan : le tliermo»
siphon. .- - .'

» Seulement les thermo-siphons,au départ de
Paris, le matin, sont froids dans la proportion de

.neufsur dix. Au bâtit d'une heurede marche,ce- ,pendant, quelquefoisils sont chauds."Mais durant ;
,co temps malheureuxvoyageurs,ont eule loisir

.de poiorà leur aise.
»Rst-ce qtio, rôalloment,la Compagniene pour- .rait faire allumer les appareils-de ahauffage assez i

tôt pour qu'ils soient chauds au départtC'est se '

mosuer du public qua de vouloir loi faire croire 1
qu'il a intérêt à employerdes appareils'très fera- j
modes, c'est vrai., mais qui paraissent plutôt des. \
linés,chaque matin, an départ des "raius. à lapro»

.duction du la glacequ'au chauffagedes wagonb.
«Puisquej'y snis,je voua signaleenmêmeiajnps

.le brillant éclairage des -«rajjona de troisième !

classesur cette richeCompagnie,
iiEst-cequ'on napourrait lui imposerl'obligitioa

de remplacerpar d'autres apparidla les hvmpions
fumeux,aux globes ifteins d'îiùile,qui servent ù
l'éclairage'fi).

_? B Danale tamponnementqui eut lien voici quel-
que temps â îa gara du Nord, j'avais perdu mes
lorgnons par sait» de. la violencedu choc.

. s Ne,pouvant descendre au milieu dos voie» et
dans le brouillard:suasr les aroir, ja fus obligéda
lus chercher à tfrtons,car pour lesvoir il eût fallu
des yeuxde lynx.

» Enattendant, recevez,monsieur,rassurancada
mes iiicilleuTSseutUuenta. .»

* UN ABOHîîâ.»
Mal chauffes, mal éclairés, les voyageurscons-

tatent lo même sans-gène au Nord qu'à l'Ouest.
C'est au sui'plus semblable sur tous les réseaus.
Toutes lo3 Compagniessont habituéesà lie tenir
aucun compte des réclamationsdes clients qui les
font vivre. C'est l'histoire da tous les monopoles.

LES EVFKT3OC >"OUVEA.U TABIF, - Bien qu'il
n'aitpoint été longtempsen vigueur, cela a pour-
ant sufii pouf créer de' nombreuses difficultés.On
nous en signale une qui ne manque pas de pi-
quant;

Un soldat ayant fait la campagne de HTadagas-
Citr y avait contracté les fièvres,îient-rê en France,
'il alla tenir garnison dans un fort situé à environ
40 kilcranêtrea delà portion prinetpaje dû son régi-
ment. Atteintil y â quelque temps d'un fort aeûès
des fièvres, qu'il rapporta dés colonies, c'est
mêmela. seulechose qu'il on.ait rapportée-7 M se
fit porter malade.Reconnugravementatteint, on
décida de l'éyaçuer.sur son régiment. An lieu do
l'y faire accompagner,soncapUaincïaifit remettre
le prix do son billet. Le voilà donc parti, avec
tout son équipement,sans secours de route.

Arrivéà destination, personne ne l'attendait à
la gare. Et la lièvren'avait pas diminué. Avant
peineà se soutenir, il laissa en consigne, a la
garo, son sac et son fourniment,et gagaa la ea-
sorno.D''urgenceon l'évacuasurl'hôpital.-

Sorti do l'hospice,il s'ompressa de courir à la
garo s'informer de ses eûèts, Ûn lui répondit que
sas douxcolis étaient toajosrs là, depuis vingt-
cinq jours,et on loi réclama la somme de quinze'
francs.
. Comme il n'avait pu économiser cette somme

sur son prêt, le militaire laissalà les colis. Et les
frais courant toujours, car l'administration mili-
laire a la prétention de faire payer la consigneau
malheureuxsoldat, Heureux encore si on ne le
punitpus.

Mais n'est-elle point ravissante cette prétendue
réforme qui condamnaità payer une vingtainede
francs pour deuxmisérablescolis laissés en gare
par un militaire. Et dire que les Compagnies
11'ont point perdu tout espoir de voirappliquer dé-
finitivementun. tarifqui leur était si favorable;

G. Laporta.

Captivante et profondôttienttroublante,
ritisloiro quo nous conto Pierre Sa3.es,clana
son roman qai parait chez; Ei'nost'Flarama-
lion, le Ruban rouge. C'est l'un dos mpil-
leua-Kouvragesda l'auteur, où l'on retrouvé
iës scènes,les drames et les faits journaliers
do ïa vie réelle."C'est un romanvéritablement
vécut. (Voir aucaannonces.)

NOUVELLESDIVERSES

]L;i ebaase ans mallseeapeïix. - La
police a fait, hier, ce qu'elle appelle une
ralle. Gest-à-direqu'ellea arrêté uuo ving-
taine de pauvres diables qui avaient commis
lo crime de no pas avoir de travail ni de do-
micile.Car.pour les policiersqu'on engraisse
pour ne rien faire, c'est encore un crime de
mourir de faim et de coucher sous les ponts
par dix degrés an-dessous de zéro. Après
avoir passéïa nuit au Dépôt, les pauvras
diables arrêtés ont été relâches commeils
avaient été relâchés après la raÙo précédente
et commeils seront reiàûhèa après la rafle
prockaino. C'estla façondo procéder habi-
tuelle aux agents inutiles de M. Blanc. Que j
no sont-ils aussi dévoues pour arrête? les
véritables malfaileurs.Parmi les malheureux.!
arrêtés s« trouvait un jeune hommed,?vingt-"
-sept -.«us» iloencià en droit,, qui, à la suite
d'une maladie,.était tombé dans unemisère
affreuse.

©«ïïiTi pigeons... s'aimaient d'amour
tendre. Ils se nommaient Auguste Diipré,
&gé de quarante ans, porteur aux Hàîles ét
Jules P...,-ftgéde treiite-ciaq*ans, sans mé-
tierbien déliai. Jamais on ne vitplus tondre
union.

Ils habitaient depuis plusieurs mois la
mêmechambre, rue de l'Hotel-da-Ville.Leur
lit élart commun.commeJour bourse et Du-
ptô croyait son bonheiir éternel idrsqu'hier
Jules P... le quitta brusquement pour aller
vivre avec uns jeune femme. Dupré fut at-
terré. La pensée de cet abandonl'affola et il
s'iïsphyiciuaprès avoir écrii une lettre pleine
de regrets et datte laquelle il faisait â Jules
les reprochesque méritaitson, làsbeabandon.

Piif lit fenêtre. - Une petite fille de
dis. àJis, Andrée NideJay, dont les parents
habitenr. 23, rue de Rivoli, est tombéedu
Imle m situéau cinquièmeétage, en façadede
ia rua du Pont-Lcuis-Pinlippe. La mort fut
instantanée.- One autre petite ûlle, Rose Paulettn,
est tombéepar la fenêtreducinquièmeétage,
30, rue des Apennins, en voulant regarder
dans-la rué. La pauvre petite succomba
presque aussitôt.

Ledramedu «j(uai aux Kleui?*.
Une îoule nombrenâea assisté ïtiér aux ob-

sèques de la famille Weber, les victimesdu.
drame intime qui s'est déroulé, 17, quai aas
Fîewra, aa cours de la nuit

?
de samedi à

dimanche.
Les .scellés qui. -avaientété-apposéssur le

.logement ont été levés par M. Le Vas^ur,
jag« da paix du quatriuiiva arrondiasement,

ïngPrttïtwiSft «ï«5
.
cMen.. - Mme'

J-ann," eoutui-ière,?deméàratVf, '41, rue HU-
torf, promenait hiçr-«o&-petit'Cliieix Kikisur
le boulevard de Sélmtopo-l lorsque le petit :
animal se prit la psfltedans la ferrure d'un
banc..CJonlme sa maîtresse ne ponvait p'arve-
nïr à le dégager, MM. LouisCanau, bijou-
tier, demeurant, 4, rue Fessart, et . NpWet,
caatonrtier-chef de la ville de i-'^ri^.demeu-
rant 20, rue dti Yerb'Bim,aidèrent celle-ci etpârviAre^ à déli'VTrer Ëilct. Geîui^ejf^peu i*e.-:
cénnaiSsolit,.se jeta aussitôtsur les deux,
sauveteurs_et le» mordit cruellement. Kiki a
faut preuve à'ua.trcs,mauvalicaractèreet vàr
éfré"examiftépar un yétérinairé; Espérons
qne cet examen ne lui'serapas funeste. -Les
blessésont été cautérisés dans une pdiarma-nie.s .'

lues <lô»<esjpéF^8.- M. Jules Rêgnior
s'est suicidé, nier matin, ù son domicile,
boulevard Saint-Germain, en se tirant un
Coup de'revolver dans l'oreille droite.

F^a mort u été instantanée. On attribue
cet acte de déseapoir à.dû.3pertes d'argent.- Un peu plus tard,une femmedont l'i-
dentité n'a pu 41re établie, îtgèo d'Anne tren^
tai'n.ed'anneas environ, t'est suicidée en se
Jetant,dans1a .Seine, au (mai de Passy.Son
cadavre a été transporté a la Morgue.,.- Enfin, une femme divorcée, dont l'ex-
mari appartient au uieiileur iiLoude,s'est suï?
cidée dans un fiacre, rue Ymeane, â cdtl

,d'iia jeune homme avec le<ruel elle venait
d'avoir une explicationdes plus vives.

MmeLouise. A..., 4gée de trènte ans, cpiîi
demeurait dans le quartier de la Plaine-
Monceau, a été transportée dans une phar-
macie, pui

,
â rHotol-Diett,où la désespérée

n'a pas tardé à expirer.
Monsieur Lecocq.

BULLETIN SOCIAL
Les grèves

Los démolisseurs. -. Cinquante outriez
travaillant à la démolitiondes anciens abattoirs
de Grenellese sont mis en Rrùre hier. Ils, réela»
BjpnLU te. Uo contimcsde l'heure pour les caiiapa-
gnonâ ctO fr. 60 centime* poai' lea garçons, a«
ieu do G0et 45 centimes oui leur étaient payés.
Xts se sont réunie hier à uéux. heures,àla Bourse.I
d'à travail, et ont décidéde ne reprendrele travail
qu'après avoir obtenusaliafaction.

Avis de réunions
gu vendredi ltf février 1899

Glianibre syndicale de l'ébénisterk, 7% rne de
Charoiuiû,et 13ours3 du travail, bureau. n° 10.-Grandisréunion corporativeà huit"hontes et demie, :
salle Bondy, Itourse du centrale-du: travail, pour :
prendre les décisions nécessaires pour .la conti-
nuation do ila grave.

Chambresyndicale des employés.- Appol
aux «mpinyés.Camarades,il ne suffitpas do voxis
plaindre, de réolâraer l'inLervantibade la cliamhre
syndicaleauprès des patrons.

.Il faut, par une grandemanifestation,intéresser
l'oi>iuion piLbUqucù -votre nort,

(>>i-tains patronsaccueillentavecdédain les re-
vendications de lear personnel; ils_ changeront
d'allure quand le public, mieuxrenseigné,exigera
p ur leur accordersa clientèle que les employés
soient Jnunaineinonttraités.

Ce Suir, â neu£ haures, aura lieu, dans la
GrandeSalle da la Bourseda Travail, une grande
réunion corporative,sous la présidencedu citoyen
René Viviaui,et à

^
laquelle les citoyens.Dulrsis,

Foùrniéro et Zivaés, députés; Veber; 'Co&Séiil^
municipal; Ilozier, (iclez^ Merci,.conseillersmuni-
cipaux, membres do la chambre syndicale; Mlle
Bonnev'tal.rédactriceà la-jurande; nos camarades
Lavy, anciendéputé; VictorDalleet Léon Marti-
net prêteront le concoursdo leur parole,

,Reposhebdomadaire.Diminutionde la duréede
travail quotidien, Salaires, Amendes, Nourriture, j

Hygiène, Projets de loi» intéressant lea em-
ployés'.

.
' 1 ' ,

Verrerie ouvrière.- Réunion de»'délégués
au comité do défense,à huit heures et-demie du:

' soir, ati-siègesocial, entrée, 13yrue Debelleyine.
Comité fédéral des Bourses.du travail. -* A

buit.hourea ot demietrès précises, 123,rue Vieille-
dn-TéffipTe; "' ' :

Le camarade précédemmentdélégué par Tours
est prié da Venir.

Comitéd'union socialistedu sixièmearron-
dissement, deuxièmecircouscription.- Réunion,
à huit heures et demie,49. rue Cherclie-Midi:

Importantesdécisions;.Adhésionau G. R. G.
ïoas les camaradessont invités.

Parti ouvrier social;sLu révolutionnaire.- '
FédôraU<;n du Centre.- Réunion-,salia Berdn, :
îiâ, rue Pastourelle :

; Compte rendufinancier.
Les trésorier et secrétaire du groupe sont priés

i de se rendre à cetteréunion.
*** Les Propagandistesda la Folie-Mériçotirt,- Réunion, salie Qersou, 31, rue de» Trois*

Bornes.
Congrès régional; Anniversaire de la Com-

mune ; AdliétJiona.
#*.# CerclaLéor.-Tolstoï.-Bétinionà huithéu-

! TBS-ot demie,local du Pot à Coite. A Déri-ot : Les
a Critiqtressociales ». d'A.nato]o France ; Commu-
nicalionadiverses; le noaveaulocal; organisation
de la bibliothèque.

Adresser livres, brochure», revues et journaux
à. Henri Duehmann, 80, avenua de Saint-Mando,

j Parla. - .
Coalition révolutionnaire. 'Réunion., des

membresde la commission,à huit heures et de-
mie, au local couvenu.

4*-^Groupedes Batignolles-Epinettes.- GotÉCé-
rertee, A. neur heures du soir, salle Lajanic, 184,
avanue do Clichy.

.(Euvreascolaires..
y,*1*Jeunesse PUjç'.olisterévolutionnaire du cin-

quièmearrondissement.- Réunion, à ftsuf heu-
res et demie,salleGallerand, 53. ruadesArchives,

Formation d'un groupede jeunesse adhérant ai
parti socialiste révolutionnaire.

Groupecentral du dix-huitième. Fédération
du centre.- Réunion, ce soir â neuf heures, à. la
Maison du peuple. 47, rue Ramey,

Continuationdo l'organisation du meeting du
Ihi iV.-vnor.

Les camaradessont priés d'être tous présents.
?To.'pîté électoral du quartier d'Aménqce

(dix-nouviézaearrondissement).-Réunionû neuf
heuresdu soir, Balle Ferrenbaoli,rue Lapsus,3,

Renouvellementdu bureau ': eompterendu des
déléguéspour ia fête du 18 Mars ; Cotisations.
" li** Fédération des travailleurs socialistes do
France. Parti ouvrier socialiste révolulionnaire,
groupe de Ciignaacourt.- Réunioa à huit heuces
et dûmie,salle Emile, 98, ruo CTignaneourî.

Conférencopar le citoyenHep^enheimer; Orga-
nisationda la fôfa du 18-Mura.

Comitéde propagandede la grève générale, j- ikuniouâ huit houroset demie du soir, saie.1
Jrules.

Lej^final; R«kuniiou publique.
Partisocialiste révolutionnaire{Jeunesse'de:

la. deuxième cn'oopsÉrantlondu viujftiéîiwdtroft:-'
disseiBont, fédération dé la Juttoesse, .Alliance:«bmàuuaàstei.- ' Grancia réunion publique, IjSi,
boulevardMéniîjfiontwnt.

Ordre du jour :Militarisme, Cléricalisme,Capitalisme.
Las jeunes gens de la ?ftaê^esont invités:
Orateurs inscrits : Allard. Cbauvière,"Bejeante.

Poulain. Vaillant, députés ; Landrin, cojiseiiiér
municipal; Le Pa^e, MaKence Roldes, %ittê et
Renouf,des Jounesseasociailstos.

Prix d'entrée, vingt centimes.
Le groupe de la Jeunesse se réunit tous les ven-

dredi». 9, place GatnbeUa,où 103 adhésions«ont
reçues.

Groupe centralduquatorziAme.-Réunioa à
huit iu'uro»et demie.37, rue de Vauves.

**4 Le Comitérépublicain socialiste invite.tous
les électeurs sénatoriaux, à assisterà la rénaion
qui sera donnée samedi 11 février,à huit heures
du soir, â l'Hôtel de Ville, salie Saint-Jean.

Tous les candidats seront entendus.
La Société d'économiepopulaire pour Fé-

tudo des questions ouvrières et soeialestiendra
sa troisième réunion à. ia ina"irie du sixième ai-
rOndisseaient,placeSaint-Sulpice,cesoir vandrâill
à huitheures et demie du soir: La particijiatiaa
aux. bénélices.

Libre penséesocialiste du quatrième arron-
dissement.- Assembléegénôî-doà huit lieureset
demiepréoiiSeBdu soir, au siège social.

y*#Groupesocialistedes originaires da Lot-et-
Garonne.- A huit heures, réunioiu 7, de
l'Hôtel-de-Ville,càfé dô t'Horloaa_ r

MALADIES DE POITRINE
Souffrir' depuis Ïortgtôoïjis d'une maladiia

chronique de la poitriiic, avoir tout essayé
sa;î4, ponlapenaeiitet recouvrer enfin uneeànlé pafîaite en peu de teïnps par Fusa^
d'ïiae merveiileusepréparation,tel estl'exem-
ple offert dons ta lettre ci-dessoua à ton»
ceuxqui stm/îrent du rnèiue mal :
* Paris, le 10.juillet 1803.

MossieuTâ, depuis longtemps je souf-
frhi« de terribles maux do tôte,j'avaisperdu;
toutajïpétit et tout floraoteil, je toussaiscon-tïûueMctûent,j'éprouvais,d'intolérablesdou-

ployer votre bienfaisante Ltiutlston Scott,
.doiiî'ilavait liti-mëmeobtenu le3 meil-Ieum
résultats. Après avoir empioyé votreexcnl-.
Idiïte nrêparalion' pendant- quelque tem)?-»

.'dHine'fàçotrtrès réguâ-ière)- -mes forces revia-
refitpeu à peu, mon appétit était meilleur,
mesdouleurs, moias aiguës d'abord, dispa-
rurentcomplètement,«t, au bout d'un,uiois,
j'étaisradicaîemjûûlguéri.

Je vousprie d'agréer, Messieurs, l'expres-
sion de ma vive reconnaissance, (Signé :)
Paul Martin, 314, faubourg Saint-Antoine.

Loin d'être isolée, cette expérience est
d'accordnvec nombrede cas similairesvonua
à aolre connaissance, car, pour adoucir les
inûaiumatians de lu gorge et des poumons
et guérir radicalement les toux, rhumes,
bronchites et autres maladies de poitrine,
ainsi-que l'aiwiniie et

.
les maladiesde dépé-

rissement, l'Emulsion Scott a une actionqui
sembletehir'duprodigo."

De toutes les formes de î'huile de foie da
morue,' îa plus efficace, la'plus agréabla
à prentire/ ,*a plus facile à digérer, c'est
l'Emuîsion Scott. Lesestomacs qui ue peu-
vent retenir l'huile de foie de morue ordi-
naire, digèrent «ans difitculté lKni dstou
Scfrtt, et celte facilitéd'absorption, oMentie
par cette inimitable.préparation:,ajoutebeau-
coup A <;od efjicaciie

Dans l'Emuîsion Scott, en effet, la glycé-
rirn! rend î'iuiiie assimilable do sn.itjet sans
faïigwiï, peftdant que les hypophosnbiîcsda
soude et de cha;:x sùuiuient do leur cûtô
i appareil -c&goâfcxt'et le systèmenerveux.

L MrrmisionS«'^)tt ramena ia 3anté, iorsquo
tous l'es autres traitements ont éclvoué.

EeUnnfdlon dJessai séra envoyé franco
eootru iX) centime,» do Umb'ras adressés à.:
Daîouche et C'e, 10, rue Gravel, Lcvallois-
Perret (Seine).

UN CONSEIL UTILE
Pour ara'r un produit «E-ait tmta |

girnrti», il est indispensabled'exiger
.J'Amipyrinalinon1 squs son vrai

nom,qu'on doit trouverdans toutes las
Pharmaci«setguiest leremùdedepais
longtemps consacré des migraines
et des névralgies. Se cette façon
seulemtst on est sir d'iviter les
nombreusesimitations qui ont surgi.

Avis Financier
L'émission,du Crédit foncier

.
Le;Gïé.ditîonclÊv de Franco,va procède.» l.t

21 févrierà rémission d'un emprunt commu-
nal do 250 millionsde francs diviséen 5!.»0,O!i(
obligationsde 5Û0 francs,émisesà 485 fraiica
et rapportant13 francs par an, soit 2.1>3 ô;'0.
Ces titres, en dehors do ia garantie directe
du Crédit foncier, offrent en outre Ta même,
solidité que les emprunts do Villes, puis-»
qu'une commune 11e peut emprunter una
sommeimportante qu'en vertu d'une loi vo-
tée par les deuxChambres.À ca doublepoint
de vue la garantie est doue absolue.

Ajoutonsque les-nouvellesobii .entions du
Crédit fonciersont très largementdotéesau
point de vue des lots puisque, pendant la
premièrepériodede vingt ans, elles partici-
peront à sis tirages par an comprenant120
lots pour un total de 1,0-30,000francs et que
des gros lots de 150,000francs et du 10G.0GC
francs alterneront à chaque tirage.

Ou 3ait que la clientèledes obligations du
6rêiBtlonèter est ûtëmengeatfielèlo;elfe a ab«
su-bâ plus do trois milliards do fraaes d'bbii-
^ationa communales et foncièreset chaqurç
émissionobtient auprès de l'épargaé,ira suc*cis magnifique. Nous sommos certains que
lisi nouvellesobligations communalesseront
enlevéesavec le m&rno entrain par les petites
bourses, qui n'aurontà verser que 20 J'raucs
en souscrivant, 30 francs à la répartition ef
le soldesera échelonnéjusqu'en 1901.

Cetteopérationsera un desplus boaux suc-
cès fmanciersqu'on ait vu3 depuisde longue»
anneee."

Les ouvriers et ouvrières de
l'Assistance publique

Briîlaîiïaréunion, hier soir, an café dn Globa4
organisée par les ouvrièroaet ouvriers de l'Assis»
tança publique. La citoyenA. Lofèvre, présidait,
assisté des eitoyeas Itoskr et Brard.

Les onYriup'dccû servie© réclament d'être trai-
tés sur le mSrce {ded qac les autres ouvriers Jol^
Ville.Nousreviendronsplus en dotai!surcesujet..
Consistons simplement.le succès dû leur réunion.

COURRIERDES THEATRES

Ce soir â huit heures et damift, salle du Uiéâtm
de la Renaissance, première à 1' a OEuvre t dés
la Noblesse de là Terre) pièceen quatre actes de
M. Mauvicede Faramond.

Sflàls,lesservices numérotés délivrés par l'ad*
miiûstrateurseront admis au contrôle/

Ce soir :
An

.
-Ïité3tra Clany. première repréaimitation (.\

ce théâtre)de: Le Parfum, comédieen. troisactes»-
da M. Eroeat Bîurn et Raotrl'Tocho.

MM. Marûiltoa,Tltéod-ule-;l>ergat, Montesson ;
lïouvière, Faut; GailJard, Poupavdior; Piv-vost,
Potard. '

MinesAd. Cavo',1,Sylvania; L. Cardin, Adôli-

Ce soir :Au théMra.dciVaudevillo,sixième spectaclod'a-
bonneinent, troisième série des-vendredis(cartes ?Manches) : Georg?t'o Letncunier.

Asi Gymnas», saptiùmo s.i>cctac]fl d'abounomont.
huHïéma série des vendredis (cartes orange);
Trois Femmespourun mari.

Au Casino da Paris, premiora représentation da
îa Montagne d'Aimant.,grand haltft-pantomirru,
en trois titbleatixde Clarine Lux et MauriceLux#
musique de Henri José.

Uadministration da POpéra-Comiquenous pri«
de porter à la connaissance de nos lecteursq- «
pour la soirée du mardi gras, tés abon:ic:ne;itï
étant suspendus, toutes les places sontdés au»
jouvd'hui à la.-dispositiondu public.

A. Kuute.

On pout 8'ABOWNERJ SANS FRAIS,
à l'AUSORE,dans tous iea bureaux
de postede Francoet do l'Etranger.

PETITE CORRESPONDANCE

Nousprions les correspondants da désigna*
desinitialeset un numéro d'ordre.

Mlle Th. j>.- Voyez« Petit»Correspondance»
^dnsamedi4 février.



J.S.L.. 14 Il faut soumettre votre cas à la
Chancellerie. Ecrivezau secrétairegénéral.

Lecteur assidu. i6, - Ecriver à M Liguedes
B, de râ..,. t. ruo Jacob,

.4. L., 66. - Avons reçu et la a*êcplaisir.
Merci.

IL St, 38. - Tout»leurs effortsne peuvent rien
«outre l'évidence.Et c'est bien, ce qui les navra.

DÉCLARATIONSDE FAILLITES

(Jugementsdu 7 lévrier)
Barrûult et Cie, commercede vin, rue du Port-

de-Bercy.15.
,

.
Chante^rain, épicier, 50, TUC Biomet, actuelle-

me l sansdomicileormrtu.
Demoiselle DeooHSC, ancienne ffiodislt, boule-

vard Saint-Defcis,1, actuellement 04, ruû deTu-
renne, jDemen^e Irèrce, fabricants de diapeau*de
paille et feutre. 8, rue d'Àboukif.

<5oui n, banquier, rue de Giiâteaudtin,02.
Jarruult, marchand1 do vin-restaurateur, rue

Saint Sauveur, 70» actuellement rue OocJefroy-
Uavaignae,0.

Laf-range, :ijurciiandl de beurra et oeufs, rue
tiondorcet.Bi.

Lfeiouvior, marchand boucher, 46, boulevard
Beauu>airhais, actuellement22, nie Massue.

Ligimesche. ancien marchand de vin au détail,
209, rue do Flandre, actuellement 28, rae du
TempJe.

Bispat, marchand de vin, 70, rue do Turenne,
actunlJ«;ncntSI, boulevardde Gliaronne,

Demoiselle Ramukers, marchande de vin, rue
èa la Tour-il'Auvergne, 5, actuellement rue de

:
Duukerque, <50.

LE SPORT
COURSES A PAU

9 février
3* Prix d« la Sociétédes Steepte-Cbases

de France. 1. fJanet jtïobert) 4/(1;2. Mosta-
ganom (Faillus ,.| 5/4.

Ga«nède trente longueurs.
Prix du lilo^que. - 1, îtoncevanx {Blissl

8/1; S. Iiavello (W. Cook) 5/1; 3. ChrysalideII
{Watts)a/1.

Gagné de deux longueurs. Le troisième à une
demi-longueur.

Non places; Orphie, Le Valérien, Huguette.
Prix des Draprs. - 1. Aristo (M, Oamain

5/4; 2. ïjarboline (.M. Lasserre] 2/1; a. Arana (M.
de Lanioîlte)3/1.

Gagné d'une longueur et demie. Le troisièmeà
dix longueurs.

Nom placée: Symphonie.
Grande course de Haies» - 1. Caran

d'Ache (Jlint) 4/5; 2. Aloof (Gibsen)40/1; 3. Ma-
non IX |iï. Pautuiïj 9,-2.

Gagné dé jtrôis longueurs, Im troisî&maà huit
longuetirs',

NÎ.«n placés : Harri Garria, ïlameur,Kéléii.

RÉSULTATSDU PARI MUTUEL.

NOMS Situât . Pesage Peiona»

COVV.6E8 d«s Unité i Unité"""""" chevaux t S. j 51,.

Cîanct,i..K3agn.,l 9 COi 8 »
1»e Placé.. .. .. .. ..
2 part. .

!Placé
;Placé, i .. ..

Roncevaui Gàgn.. j 41 50' 80 »
2*c. - Placé.. 18 00 2} »

6 part. Ravellô.,,,iPlacé..! 24 »[ lô »
«Placé..1 .. .. ..

Aristo..., (Gaj&'.. 14 » 12 50
8* c. - .Placé.. 0 5n 8 »

4 part, Barhotine 1Placé.. 6 50 7 50
1Placé

iCarnnd'Ache..... Gagn,, 8 »| 15 50
4«c, | - Placé.. 10 » 9 »

6 part.1Aloof..............iPlacé.. 100 60 24 »
1 (Placé 1 .. ..

Dimanche, courses à Pau.
Tom HUL

AU GRAND AIR
CYCLISME

NODS AVONS de bonnes nouvelles de Morin qui
était, on s'en souvient, atteint d'une pneumonie.
Il « commencéà. se lever et, sous peu, il n'ypa-
raîtraplus.

LE PRÉSIDENTdu Touring-Club nous prie de
rappeler qtte les reçus pourla cotisation de 1399
serontprésentasà domicile par la ponte, à partir
du 8 pour Paris, du 14 pour les départements.

M'enserade même pour les cotisations des so-
ciétéset individuelsdo la fédérationd'amateurs,

ATHLÉTISME
EH ATTENDANT de se rencontrer sur 3e gazon,,le

Racing-Clubet le StadeFrançaisluttenten ce mo-
ment a coup de lettres.

Nos confrèresReicheletDcdctdéfendentchacun
les couleurs de leurs clubs respectifs, IA victoire
du R. G. sur le Court HUI de dimanche dernier
vaut elle celle du S. F. sur le Saint-George's Hos-
pital en 1897, etc. f

Tout cela, c'est de la littérature. Une belle ren-
contre entre les deux équipas ferait bien mieux
notre affaire.

LUTTE
LA RENCONTREentre Laurentle Beaucairois et

Constant le Boucher a été, certainement la plus
bellelutte de toute la série.

Pendant ! h, 3' 7", à pari trois arrêts de Quel-
ques secondes, le temps de s'essuyer, les deux

hommes ont lutté avec énergie, quelquefois avec;
fureur.
- Constant,désavantagépar son poids - 36 kilos;
de moinsqueson adversaire, s'est tenu presque
tout le tempssur la défensive.-Il. a montré une
enduranceSupérieure à celle du Beaucairois. quoi-
qu'à la fin tous deux fussentlittéralementvidés.
Finalement Laurent,nevoulantpas se laisser tom-
ber, s'est retiré, laissantla palmeà son jeune ad-
versaire,auquella salle tout entière a fait une
ovation.

Par salle de la fatiguede Constant,Jta luile avec
Pyllasinski,qui devait se disputer,hier, a élé re-
mise; elle se fera probablementdemain.

A BORDEAUX,Feugler a triomphéde Piétro II et
Gambier de Cèleslin Morel, Fournier et Raoul,
de Cahors, ont fait match nul,

MarcelVioHotte.

SPECTACLESJMJ10 FÉVRIER

THÈATRKS
8 h. t/t. - Opéra. - Le Prophète,
8 h. 1/2, - Fi ançais. - Les Ouvriers, Le Gen-

dre de M. Poirier.
8 I». »/», - Opéra-Comique.- Manon.
8 h, 1/4. - Odeon.- La Tuniqne merveilleuse.

Les Anlibcl.
8 h. »/»* - Vaudeville.-GeorgetteLemeunier
8 h. 1/2. - Gymnase. - Un fiacre à l'heure.

Trois Femmes pourun Mari.
S b- 1/4.- Porte-Saiut-Martin,- Cyranode

Bergerac.
8 b. 1/2.- Theâtre-Saralx-Berahardt.- L»

Tosca.
s h. > - Renaissance.- Relâche.
8 b. »/«. - Chàtelet. - La Poudre de Perlîn-

ptnpin.
8 6,1/3. - Palais-Royal. - Chéri I Caillette.
8 h. 1/2. - Galtê# - lia Mlle de MmeAngot.
8 h. 1/2. - NouiTeautès.-DamedechezMaxim
8 h. 1/2. - Thé&tre-Antoine,- L'Avenir.Le

Gendarmeest sanspitié. Bon petit
coeur.

s h. »/». - Ambigu.- Le Boi des Mendiants.
8 h. »/>. - Folies-Dramatique».- Folies-

Revue.
8 b. S 4 - Bouffes-Parisiens.- Véronique.
» h. a/*. - Comédie-Parisienne.- Relâche.
8 h. 1/2. - Nouveau-Théâtre,- Le Roi de

Rome.
8 fe. 1/2. -? Cluny. - Un Mariage aux olives.

l.e t'arfum,
8 b.1/2.- Thé&tra de la République.-

t,cfl lJeux Orphelines.
8 h. 1/2. - Déjazet. - L'Onded'Adolphe. Le

l'oiifitatPoulardin,
8 h. 1/4. - Varictée. - Le Voyage autour du

Code.
8 h, 1/2. - Théâtre Lyrique de la Galerie

Vivienne.- Le Voyageen Chine.

CIRQUSS
8 t. 1/î, - NônTpauCirque. - La Cascade

meivcHleuse, I-es Rlf-phanîs. Thérèse- Reuz.
Good Niîfht: Mercredis. Jeudis, Dimanches et
fêtes, matinées à 2 h. Ir2.

8 h, 1/2, Cirqued'Hiver. Matin 4 1 h. 1/2,
lee Diraançies, jeudis et fétws. Gilla, équili-
brite Eifls Gressèr-Kandor.ï^j» Henuals. I.e fa-
n-.etixa.'hlîM'eIriiM».O wbo*'* ;iuTexas. Clowns.

8 J. 1/2.- Cirque Modrano, rn* dos Martyrs.
Téiéph. 24(l-J05.Attractions nouveltea. Matinées
jeudis, diu anches «t têUrs, à 2 h. 10.

SPECTACLES ET CONCERT8
8 b. 1/2.- Foliea-B jrgère. - M Princesseau

Sabbat, baiiet truia tubioaux, Mârgyl. Tbylda.
Grandes Luttes (finales).Les Bonliair. Les Hen-
jïlers. Wood eï Slienard,- Jeudis, Dimanches
et fêle», matinées 2 h. 1/2.

8 b.»/».-Scala.- Envoilà de la chairI revue.
Mines Polaire, 'i'herval, d'Autrcy, Lon^nix,De-
rienx, ï)erminy, Jane Yvon. MM. Sulbac, Mâu-
rel. Gîau^ius, Lejal, Baldy, Les Vit'or.

8 1>. 1/2.- Parisiana. Téléph. 156 70. - Anna
'l'hibaud,Villé-Bora, Giétor. Reschal, Jacquet,
Muguet. Piéiiîns, Gibard « Parisiana-Revue>.- Tttéph. 15fl-70.

8 Hi, », y, - Casinonie Paria, - TDUS les soirs,
« Madame Marii)ro.i«k grand ballet, IléraudL
Grs-ndcb»n>pirtnna,t international, 8 Géancas, 32
lutteurs. Le HoyalBiographe.

8 b. t/r. - Eldorado.- Spectacle-Concert,tous
leB soirs, Par.onad'autre chose, revue. Mmea
Ciri?rf Berlholy, Puget, MistinguetU1, Valdyna,
MM. Raiter. Csnd'eitx, Krolia. SoeurHMinty.

8 h. 1/4. *mmLa Cigale»boulevardRochechouart.
Tous les soiiK,»p . lacle-Concert.Téléph.407-C0.

Le p«iit.î?>^«. «f^retr...
8 h. 1/2. - Olympia. *- Tous les soirs spectada

varié. « Les r -etn':S capauax», g<i i»a .ei.
SuzanneOervalj Tbalés, L. (^ampana, Louise
Wijiy, Capa^ani-a Lid:a dnns son répertoire.
Dimanchescl fêles matinées11 h.

9 h. Tj't. -Le Grand Guignol,22,rueChantai,
CéJcBtiïi a sius, cheveU-i. iii»ini;sà,. ijo -Mil-
lion. f^a. Berrichonne. Maâtnioisol^.F»fi.

9 b*1/2. - LeCarillon,43, mode la Tour-d'Aù-
ene. Tél. 256-4iî. - Concert. Paul Dalmet. E,
Teulet, Deloraie, Mendrot. Leiïieipcier. « Pas
trop elier>,revue, pauleîte FiUiaux. Philinrort.

9 h. 1\2. - Les Mathurins (36, rue des Mathu-
rins,- Le Prince des Poètes.

9 b. 1/4.--Les Capucines,89,BddesCapucines,
tél. 156-40.- Folle entreprise <Galipaux).Paris
complote(OdetteDulac). L'Amide fa maison.

Les Vignolettes (citéd'Antin).- Tous les soirs,
T.es Babylones.L'Amedes 'oses.ï |i. 1/4. - Contortde la Pépinière, 9, rue de
la Pépinière.- Tous les soirB, spectacle varié,
L'Avant ; i-rde de la 324. pi cc :»grand spfc ac e,
MM, Perrio, Fréjol Bravo, Mmes Merly, Sa-
veiiiy, Destrrv

8 h. 1.2, - Moulin^Rouge. - Spectacle-concert-Bal.-Mercrediset iSa^ieulis, grandes fêtes de
nuit. Dimanches et têtes, matinées dansantes,
Célébritéschot'égranîiiqueade Paris.

8 h. Ï12. Rob ïrt-Houdin,- Tous les soirs, ai-
tractions nouvelles.Dim. et jeud., mat- 2 h. 1^3.

9 h. »/».- Guinguette Fleurie,4. rue Ruffault.
Corfcert artistiqpre. Entrée 1 fr. 60, consomma-'
lion wwffiw,

8 h. >/»,- Ba-Ta-Clan, 50, boulevardVoltaire,
Y a pas d'erreur, revue en déni actes el 4 tàbl,
Berviile,Carbet, Plessisi

MuséeGrévin. - Tananarive. Le Dahomey,l^es
Coulisses de l'Or>éra. Le Couronnementdu tsar.
Pantomimes lumineuses. Rayons X» Orchestre
de dames viennoises.

Funambules. - Tous lessoirs, 9 h, - Severin,
dans Pierrot nourricier.Parolesen l'air, La Ci-
gale et la Fourini. Visite de nuit

8 h. 1/2. - Bulller.- Tous les jeudis et diman-
ches bal ; fête de nuit les samedis.

Jardin d'Acclimatation. - Ouvert tous les
jours, Concert tous les dimanches et jeudis»
ealle du Palais d'Iliver.

8 h. 1/2. - ThéâtreMoneey. - Les Mousque-
tairesau couvent.

8 h. >/».- Bou£fos-du-Nord.- Le Contrôleur
des wagons-lits,

8 h. » i. - Batignolles.- Les Misérables.
8 h. » ?». - Bellev lie, - Le Fils de Lagardère.
8 b. » >, - Montmartre, - Papa la Vertu.
S t»-»- " Montparnasse, - Le Petit Faust.
8 h. »/», - Grenelle.- Papa la Vertu,
8 b, iy»j Goboij.ua. - La Goualeuse.

MARCHÉS
Bourse de Commerce

Jeudi 9 février i899
Farines 12lf., 167k. ; Blés,100kil.

Out. C16t j Qsv. ClW.
Cognât... là 30 45 80 i Courant..... OT 33 05
Mare 45 55 5".| Murs «

31 85 SI 65
Mars-Avril.. 4&&.i i5 ûr»l Mars-Avril.. 21 Î0 21 KO
4di «Hua.,* 15 63 ià fi 4 de mars... 21 70 31 70
4demai... 46 15 14 15 1 premiera.. SI 60 SI 4&

Seigles,1001. j Avoines,10a kil.
Courant..... 1130. 14 Sr, Courant...., 17 2® 1715
i, r 14 10 14 40 Jaar.., 1?3& 17 «à
Mars-Avril.. 44 45 14 50 Mars-Ayril-, t? 35 17 ââ
4 -de mars... 14 45 14 60 4-le mars... 17 84 17 80
4 de mai 14*0 14 30 4.1g mai... 17 1& 17 U
Huiledocolsa, 100It# Huilads lia, 100 tu.
Courant,,.,, *0 55 49 .. Courant,,,,, 43 75 44,,
Si-.ic 49 50 4d 50 Muib 44.. 4 25
Mars-Avril.. 4'J 76 4ÎJ 60 Mnrs-A^ril., 14.. 14 25
4 iç Mai,... 60 ïo 50 2 i 4 «ta Mai.,,, 44 25 44 Si
4 jerniera.. Cl 2b 6i 23 ; 4 .Isr<iera.. 43 ï5 43 75

Alcools,Phectol.90* Sucres blancs, 100k .Gourant.,,,. Il 50 4Ï 57 Gourant,,,,, 20 2b 30 .}7
Ai» » .... .. 44 50 44 25 Aui-*«» t> 87 20 %
Mars-AvHl.. 41 5J ti 2j i Mars-Avril.. 23 62 3"l J5
4 de Mai.... 4126 44 ... 4 1* Mal...„ S0 i& fO 50
lauriers,. 40 41)25 Raffinés d® 104 4 10150.

Farines d» consommation; Oucota : marqua |

de Coibeil,t0£r.; autruraaxiiuM,!»45a âO £f.] le gros !

këq de 147 kilos aci».

Lt navre,9 février /pir

COTONS

le*50kiloa

g 52
e*33sî

CAFESSAVT03
les 60kilos

ouvert, ciy/r.

P'ttlw 1333...km, ... .A»*ïl
MU, ... ..Juin..
j*m«t
Août ........S'piemhro.
Ocîolire.......KoDrmhfé......tWcusbn^,...Janvier?...... ,

8T«71/9
36.. ./.
3«ia i/i
38 il! 4,2
a»as./.
w.î7 i/a
as .y„3460J,
as -r i/2
53 .. ,/.
as (a i/a- -/-

1W>..HS M
H« ..Mi .,14 60
148 .!«..

..148m.,
148..

S7.. dfl75
3*25 8?..
*760 r.
W35 a S)
as ., aï 76
3 ii 88..

GO 3M
as Î1845
aï 7i 39»
aa .. as 78
."-9 26 53 ..

Marché «le la VlUette
Jeudi 9 Février

Amenéa Vtûdua
PRIXDU DEXTI-KILO

Bowfo
Vaches.......
TaureAui..,.
Veaux.
Mouloii:;
Porcs ....

i.fC8
BSâ

;94D
MttS

17 CJ
& 323 i

l.flîO
ôtl3m

i.lKr
16.0 0
û.223

B l'iji» 't » i3J»> (6
«U #75 m il * <5
» 40 b 6Ï n UQ » 13
» 6â 1 05 O O-» T. 05
ni & 1 m» » 3Î n &0
» 67 H 70 N 48 * 63

BQiUFS.
_
Vente mauvaise et prixen bais.»».

On cote: Limousins4e 73 4 77 e. - Bourbonnais4*
& ;l<. - Choierais d« ^3 i 70e. - VaniSeas 4#

<0 à 0 >o, La l/S-feUc net.
VBAUX. - Venta macvaine*t p -lx en hais««.
Oc«ou* Choie Beie, 4i UMA4I. du QUinai44«

?*'?4 105. - Ctampeaoifld< 85à n !17.- Aaîràip»-
toianeeede » 6î à » SJ. Le 112 kilo net.

MOUTQ.YS. - Vente mauvaise et bni8s«.
On enta : Petits moutons du Cintrede t>93à 1 m,-M^tiflde Itriedé o 94 à H fiS- Màtla Want«^ronffrClui»

penois, lîourgmgiwas tto S5à 02e. Le 1J2kila nai.
POJiCS.- Vente Mailvaihoet prix en bsinee.
Oncal® ; Béns porcs de l'Ouesï de 48>k 63. o., ot ceuxdu centre d« 47i £î a. la i;2WîoriL A la pièceon e«U

07 à 78 t. U 1/3 ktî«

On peut S'ABONNER,SANSFHAIS^
à i'AURORE,dans tous les bureaux
de poste de France et de l'Etranger.

C« journal est ooaipoaê, ea oa a aiiliïi
pas das ouvriers ayalîciajj.

Le gérant : G. Lm?iu.fg!.ia
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l
L'AUTRE FAMILLE

(Suite)

Sa tantegardaitati fond de son coeur le
souvenir du jour où elle lui avait mis la
courte jaquette noire et un pantalon de
coutil blanc, le souvenirdujour de la pre-
mièrecommunion.01i!ilayaitl'aird'êtreen
sucre ! Modeste,silencieuxet joli à ravir,
il n'ouvraitpas la bouche pour dire un
mot; le noeud blanc autour de la manche
qu'elle avaitnoirô, arrangé, étalant bien
les deux bouts, les relevanttour ù tour ou
les aplatissant du doigt, le cosmcfîijue
dont pour la circonstance elle avait cru
devoir fixer sur les tempes quelques mè-
ebos rebelles, la pWife chaîne de montre
passée dans la boutonnière du gilet, le
grandcol rabattud'où sortaitle cou frêle,
représentaientpour elfe une série de dé-
tailsqui ne s'elfaçaient plus de sa mé-
moire.

C'était son orgueil el sa joie d'avoir

élevé cet enfant,qui n'avaitplus sa mère,
de l'avoir mené, après les premiersma-
laises, les premières maladies de l'en-
fance, jusquà cet acte solennel où il lui
apparaissaitenfin comme un petit'hom-
me. Mais, voilà*MlleAngélique ne fran-
chissaitpas encore par l'imaginationl'é-
tapequi du petit homme allait faire un
homme tout court. Le visage d'Albert
avait pris une expression plus sérieuse ;
ses yeux bleus .s'étaient agrandis, ses
joues s'étaient remplies, toute sa phy-
sionomie s'élargissait,le nez se formait,
les dents ne laissaientplus passerqu'un
zézaiement léger entre l'écartqui se rap-
prochait avec l'âge. Albert suivait des
cours a l'Ecole de droit. Sa tantene lui
en disait pas moins, une foisletemçs,
sur lés quatreheureset demie de l'après-
midi :- Aujourd'hui,tu vas prendreta tasse
de lait avec moi.

La tassede lait traditionnelle ! Quand
Albert, encoreau collège, avait été bien
sage, quand il avaiteu une bonneplaceou
un bon point, sa tante lui réservait cette
récompense. Ils se mettaienten face l'un
de l'autreautourd'une table ronde enaca-
jou plaqué à un pied, qui occupait le mi-
lieu de la pièce ; Angélique lut découpait
le pain en tranchesUnes,le regardait,lui
pat lait. La brave tille se faisaità elle-mê-
me autantde plaisir, si ce n'estplus,qu?â
l'enfant. Et les conversation^allaientleur
train.

On parlaitdu devoir, du professeur,du
principal- Albert suivait les cours de
Stanislas - de M. l'aumônier, car la
joie de la tante, naturellement, était
do voir qu'Albertréussissait ses com-
positions avec M. l'aumOnier^ bien

que celui-ci ne fût pas assez strict i
son gré et n'eût pas les idées suf-
fisamment dévotes sur l'usage des sca-
pulaire3 de la Sainte Vierge, ni même sur
le Sacré Coeur de Jésus. Elle craignait
qu'il n'en prit un peu trop à l'aise avec
les pratiqueset se risquait à lui en faire
l'observation en personne. Elle veillait
d'ailleursà la bonne direction de i'enfant
et, quelles que fussent ses préventions,
n'enétait pas moins contente d'entendre
et même de se faire répéter un mot d'é-
logeadresséparM. l'aumônierà son ne-
veu :- Raconte-moi un peu,.. Je veux aller
le trouverun de cesJours...Je prierai ton
père de faire une visite au principal,qu'il
lui doit depuis un mois déjà,;* Jésus-
Marie!...

Ça s'est très bien arrangé,la petite af-
faire de l'autre jour,,. Dieu soit loué...
Enfin, je suis sûre que tout ira bien et
que tu seras toujours, toujours gentil,
commeil fautêtre.

Elle le lui recommandait dans ces ter-
mes invariables, môme à vingt ans.
Comme elle s'occupait le restedu temps
de son ménage et deses dévotions, qui
étaient fort nombreuses, la tassedelait
étaiti!heure bonne, l'heuredutrepos et du
babillage.

Ou s'imaginerait.ji tort que le phy-
sique de Mlle de Mane j$poud«nt a
son nom d'Angélique ou même per-
mettait de supposer chez, elle ce train
de causerie alleetueii.se et parfois câline.
Le coeur dont sonneveuéprouvait ainsila
gâterie valaitassurémentmieux que l'as-
pect de la vieille fille;

Un trait en quelque sorte inséparable
de sa jjhvsionomie était une robe en mé-

rinos toujours gris. Quand Angélique
marchait,cette robe sans plisfaisaitpar-
fois l'effet de se casser en deuxpar la
taille ; le buste et le tronc chez elle for-
maient deux parties qui, lorsqu'elle se
tenaitdebout,sesuivaienten ligne droite,
mais qui, soit dans îa marche, soitdans
la conversation, décrivaientvolontiers un
angle plus ou moins aigu suivant l'in-
tensitédu mouvement. Et c'était,semble-
t-iljeseulmouvementquiLui fût familier,
car ce mouvement de la taille chez elle
remplaçaitpresqueentièrementcelui de
la tête,

La tête n?avait dû être jamais belle,
même dans îa jeunesse; les yeuxétaien t
beaux cependant,.d'un noir profond et
velouté,quandles paupières ne les recou-
vraientpas de leur rideaularge et bombé.
Le bout du nez surtout rendait la figure
peu attrayante, l'accaparaitpour ainsi
parler, l'attirait et la ramassait sur un,
pointunique,nonpasque le nezfûtgrandou
démesure, mais parce qu'il se terminait
par une boule et que cette boule, toute
ronde, présentaitun ensemble de piqûres
et de^'ougeurs.

Sans qu'elle en eût le moins du
monde, on lui cherchait de la barbe
au menton. Les tempes étaient plutôt
étroites, les joues creuses, les cheveux
relevés dessinait#t^,.au-dessus du front
une espèce de cooebrisé» Il se trouvait
queie visage prenait une forme triangu-
laire algue qui, lorsque Angélique pliait
la taille,se portaiten avant tout entier.

Est-ce à cause de ce physiqueingrat?
Est-ce à cause du manque de fortune?
Mlle de Mane n'avait iamais trouvé épou-
seur, etje crois qu'ellen'en avaitjamais
cherché. On racontait dans le quartier

sur ses visites aux curés des histoires
invraisemblables et que démentait la
seule vue de sa personne. La vérité est
qu'Angélique s'était consacrée avec un
dévouement extrême à son frère et à son
neveu.

Gela durait déjà depuis une vingtaine
d'années au moment où s'ouvre ce récit,
et elle en avait elle-même près de qua-
rante. Son frèreétait son aîné de quatre
ans. Dire que le dévouement de Mile de
Mane n'avait pas ses petites componsa-
tionsneseraitpastout à faitexact. Elleen-
tendait avoir la haute main sur la di-
rection de la maison, depuis le potage jus-
qu'à l'édredon.

Entre autres choses, elle ne pouvait
guère accepter que le menu fût discuté,
soumis à des remaniementsrévolution-
naires,et cela quelquefois amenait dans
la famille de petitesdisputeset même de
légers froissements.Albert, à vingt et un
ans - un eifefc de la majorité sansdoute- se révoltait à l'obligation de manger
unesoupe tous les matins,en guise d'au-
tre déjeuner. Il rêvait depuis longtemps
de caféaulait.Angéliquerésistaitavecper-
sévérance. Gelabrouillaittoutes ses idées,
tout l'équilibrede son budget.

--Tante, écoute, j'en ai assez à la fin.
Si tu crois que c'estbon !

Tante alors le boudait quelques iours.
Elle ne le conviait plus hla tassecte lait
de quatre heures. Le jeune homme n'y
tenait peut-être pas autrement,mats An-
gélique n'étaitqu'à moitié contente de le
punir ainsi, car, en dehors du plaisir
qu'elle pouvait ressentir à le gâter, il
échappait un peu à son autorité,avec ses
exigences de café au lait ; il avaitbeau se
taire, il ne paraissait pas convaincu, et

cela chiffonnait Angéliquequ'il ne se ren-dît pas à ses raisons,toujoursle9 mêmes
dans leurexpression économique:- C'est commeça, vois-tu, que ça doit
être. Ça ne peutpas changer.

Alors, au bout de quelques jours, elle
l'appelaittout d© mênie danssa chambre.
A la tasse de lait elle ajoutait quelques
biscuits. C'était une concession. Albert
ne faisait toujours pas mine de céder do
bon coeur. Elle trouvaitautre chose. Elle
imaginaitpour le repas de midi ou âu
soir quelque friandise additionnelle; au
point de vue budgétaire,cela revenait à
peu près au café au l'ait. Mais le principe
se trouvait maintenu et la tante ne lâ-
chait pas un principe facilement. Il ne
faut pas encourager les enfants dans
leursrésistances,

Albert, lassé, no protestaitplus,même
par un silence plein d'ennuisrentrés. Un
après-midi pourtant,il observa timide-
ment ;- Dis donc, tante, si tu me donnais
mon lait de quatre heures et demie le
matin, simplement? Cela arrangerait
tout.- Tu es un ingrat ï ripostaAngélique,
et elle se leva, tandisque dansce mouve-
mentles deux partiesde son corps paru-
rent se déelanener,

JEAN PSICHABl*

'jLsutyrsj


